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RESUME
Les objectifs de développement du PDU 3 sont a) l’amélioration des conditions de vie de la population urbaine de Conakry grâce à la fourniture de services prioritaires de base, et b) la création d’un environnement propice à une programmation, à un financement et à une gestion durable des investissements et des services prioritaires dans les grands centres urbains du pays. 

L’objectif du cadre de gestion environnementale et sociale (CGES) est d’établir un processus de sélection environnemental et social qui permettra aux structures chargées de la mise en œuvre du projet de pouvoir identifier, évaluer et atténuer les impacts environnementaux et sociaux potentiels des activités du PDU 3 au stade de planification.  La procédure de revue environnementale et sociale du CGES sera intégrée à la procédure d’approbation et de financement générale des sous-projets, et sera conforme aux lois de la République du Guinée.

Le CGES aura une portée municipale, avec un focus particulier sur les infrastructures de base , les équipements sociaux éducatifs et sanitaires, les équipements sociaux collectifs, les équipements administratifs, les équipements marchands, et les équipements environnementaux.
Le contexte législatif et réglementaire du secteur environnemental et des secteurs d’intervention du PDU 3 est marqué par l’existence de documents de planification stratégiques ainsi que des textes pertinents au plan législatif et réglementaire. Toutefois, la législation guinéenne en matière d’évaluation environnementale ne prévoit pas une procédure de sélection environnementale ni une classification des projets. Au niveau institutionnel, particulièrement dans les municipalités, des insuffisances sont notées en termes d’intégration des aspects environnementaux dans la mise en œuvre et le suivi des projets, mais aussi de capacités et de coordination. Ce contexte restera donc à être renforcé. 

S’agissant des ressources naturelles, du milieu humain et des activités socioéconomiques, le CGES identifie les potentialités existantes au plan environnemental et social, en termes de ressources en sol, eau, biodiversité, mais aussi d’environnement urbain, particulièrement dans les villes ciblées par le PDU 3. Elle donne également une analyse nationale de la dégradation de ces ressources naturelles et du cadre de vie dans les communes, notamment en relation avec le développement des activités du projet, mais aussi leurs  conséquences socio-économiques.

Pour souligner les problèmes environnementaux et sociaux potentiels qui pourraient découler du programme PDU 3, le CGES a aussi identifié les impacts positifs et négatifs potentiels des catégories du projets éligibles au PDU 3, comme montré dans le tableau ci-dessous :

	Catégories de sous- projets 
	Impacts Positifs 
	Impacts Négatifs

	Infrastructures 
	Majeur
	Majeur

	Equipements administratifs 
	Majeur
	Mineur

	Equipements sociocollectifs
	Majeur
	Mineur

	Equipements marchands 
	Majeur
	Majeur

	Projets environnementaux
	Majeur
	Majeur


Les catégories d’équipements sociaux éducatifs et sanitaires et les équipements administratifs auront des effets positifs majeurs sur le plan social, avec des effets négatifs relativement mineurs. En revanche, les infrastructures (voirie), les équipements marchands et les projets environnementaux (ouvrages de drainage, zones de transfert des déchets solides) auront aussi bien des effets positifs que négatifs majeurs. Même si ils permettent d’améliorer le cadre et les conditions de vie, ces projets vont tout de même contribuer très fortement à l’exacerbation de la dégradation du cadre de vie en milieu urbain si des dispositions d’accompagnement ne sont pas prises. Le CGES du PDU 3 prévoit ces mesures d’accompagnement pour limiter les nuisances.
Le CGES inclut un Plan de Gestion Environnementale et Sociale (PGES) du PDU 3.  Le PGES identifie le cadre d’orientation des interventions futures en termes de priorités nationales de gestion environnementale et sociale, en tenant compte des exigences des politiques de sauvegarde de la Banque Mondiale. Le PDU 3 est directement concerné par deux politiques de sauvegarde (Evaluation environnementale et Réinstallation Involontaire), comme indiquées dans le tableau ci-dessous.  

	Politique de sauvegarde de la Banque mondiale
	Applicable

	4.01 - Evaluation environnementale
	Oui

	4.04 - Habitats naturels
	Non

	4.09 - Lutte antiparasitaire
	Non

	4.11 - Patrimoine culturel
	Non

	4.12 - Réinstallation Involontaire des populations
	Oui

	4.20 - Populations autochtones
	Non

	4.36 - Forêts
	Non

	4.37 - Sécurité des barrages
	Non

	7.50 - Projets relatifs aux voies d’eau internationales
	Non

	7.60 - Projets dans des zones en litige
	Non


Sur la base des priorités des communes, et suivant les exigences des politiques de sauvegarde, le PGES a déterminé les orientations stratégiques pour la gestion environnementale et sociale du PDU 3, qui portent sur les axes suivants : 

· Les procédures d’évaluation environnementale des projets pour chaque projet éligible au PDU 3 ;

· La gestion environnementale et sociale du PDU 3.

Pour mieux optimiser la gestion des aspects environnementaux et sociaux du PDU 3, il a été proposé, dans le PGES,  un programme de suivi et des recommandations détaillées concernant les arrangements institutionnels. Le sommaire du budget de la gestion environnementale et sociale du PDU 3 se présente comme suit :

	Mesures
	Coûts 

	Mesures techniques (Etudes EIE ; manuel d’entretien, clause environnementales, base de données urbaines, normes de rejet,) 
	215 000

	Mesures de suivi et d’évaluation des projets
	90 000

	Mesures de Formation
	60 000

	Mesures d’IEC/ Sensibilisation
	35 000

	TOTAL
	400 000 USD


EXECUTIVE SUMMARY

The development objectives of the Third Urban Development Programme (PDU 3) are (i) the improvement of the living conditions of the urban population of Conakry by supplying basic priority services; and (ii) the creation of a favourable environment in terms of programming, financing and sustainable management of investments and priority services in the great urban centres of the country.
The objective of this Environmental and Social Management Framework (ESMF) is to provide an environmental and social screening process to allow for the identification, assessment and mitigation of potential negative environmental and social potential impacts of the PDU3 activities at the planning stage. The environmental and social screening process will be integrated into the general approval procedure and financing of the sub-projects, and will be in conformity with the laws of the Republic of Guinea.  

The ESAF will have a municipal dimension, with a particular focus on basis infrastructures; schools and sanitary equipments; socio-collective equipments; administrative equipments; markets equipments; and environmental equipments.

The legal and institutional context of the environmental sector and the PDU 3’s sectors as well presents achievements in the fields of: planning and strategic orientation document, and pertinent legislation and regulations. Nevertheless, the Guinean laws related to environmental assessment do not include any projects selection process or classification. 

At institutional level, particularly in the municipalities, deficiencies are noticed in terms of integrating the environmental aspects during the projects implementation and monitoring, but also, in terms of capacity and coordination. This context should be reinforced.

As for the natural resources, human settlement and socioeconomic activities, the ESAF have identified existing potentialities in the environmental and social field: water and land resources, biodiversity, and urban environment, particularly in the cities targeted by the PDU3. It also supplies a nation-wide analysis of natural resources and urban environment degradation, in relation with the project’s activities development, and their socioeconomic consequences as well.

To focus on potential environmental and social problems which might be caused by the PDU 3, the ESAF has also identified the possible positive and negative impacts of the programme’s sub-components, as shown in the following table:

	Catégories de sous- projets 
	Impacts Positifs 
	Impacts Négatifs

	Infrastructures 
	Major
	Major

	Administrative Equipments
	Major
	Minor

	Socio-collective Equipments
	Major
	Minor 

	Markets Equiments
	Major
	Major

	Environmental Equipments
	Major
	Major


The components related on schools and sanitary equipments; socio-collective equipments; administrative equipments; will have a highly positive impact at social level field, with minor negative effects on environment. However, the basis infrastructures (roads), markets equipments and environmental equipments will have as well major positive as negative impacts. If they allow improving living conditions, these projects will contribute to urban environmental degradation, if accompaniment measures are not put in place. The ESMF includes these accompaniment measures in order to limit the harmful effects. 
The ESAF includes an Environmental and Social Management Plan (ESMP) of the PDU3. The Environmental and Social Management Plan identifies the orientation framework of future activities, in terms of environmental and social management national priorities, taking into account the obligations of the World Bank Safeguard Policies. The PDU3 triggers two safeguard policies (Environmental Assessment and Involuntary Resettlement), as indicated in the table below:
	Safeguard policy 
	Applicable

	4.01 - Environmental Assessment
	Yes

	4.04 - Natural Habitats 
	No

	4.09 - Pest Management
	No

	4.11 - Cultural Property
	No

	4.12 - Involuntary Resettlement
	Yes

	4.20 - Indigenous Peoples
	No

	4.36 - Forests
	No

	4.37 - Safety of dams
	No

	7.50 - Projects on international waterways
	No

	7.60 - Projects in disputed areas
	No


On the basis of local and municipal priorities, and in accordance with the requirements of the Safeguard Policies, the ESMF provides overall guidelines for environmental and social management of the PDU3. The guidelines concern:

· Environmental assessment procedures of each component of PDU3;

· Environmental and social management for the PDU3.

In order to optimise the management of environmental and social aspects of the PDU3, the ESMP includes: monitoring programme and detailed recommendations about institutional arrangements. The summary budget for environmental and social management of the PDU 3 is as follows:
	Type of measures
	Cost estimated en $US

	Technical measures (EIA ; environmental clauses ; urban data basis ; norms of rejection)
	215 000

	Monitoring, Follow up and Appraisal measures 
	90 000

	Training Measures 
	60 000

	Information and awareness building measures 
	35 000

	TOTAL
	400 000  $US


1. INTRODUCTION 
Contexte et justification
Le Gouvernement de la République de Guinée prépare la Seconde Phase du Troisième Projet de Développement Urbain (PDU3) dont l’ambition est d’appuyer la politique de décentralisation de la Guinée qui vise à transférer progressivement les fonctions et la responsabilité de la mise en place et de l’entretien des services urbains et des infrastructures aux Communes. 

La seconde phase du PDU3 s’intègre dans la stratégie d’Assistance de la Banque mondiale à la Guinée (CAS) et aussi dans le document de stratégie de réduction de la pauvreté (DSRP), par le biais de:

· la promotion de la bonne gouvernance et le renforcement de l’État de Droit,

· le renforcement du développement local par l’approfondissement de la décentralisation et de la bonne gouvernance;

· l’accélération de la mise en place des infrastructures de base afin d’élargir l’accès pour tous aux services sociaux de base pour une meilleure valorisation du capital humain;

· l’accroissement des investissements et le renforcement de la compétitivité du système productif, notamment dans l’infrastructure. 

Dans le cadre de ce projet il est prévu entre autre la réalisation d’infrastructures et équipements urbains qui pourraient induire certains impacts lors des travaux ou pendant l’exploitation. Le Projet comporte des activités qui vont émaner de l’actualisation des audits urbains et s’inscrire dans un catalogue de réalisations. Il est basé sur une approche programmatique et participative et n’est pas figé à la date de l’élaboration du Cadre de Gestion Environnementale et Sociale. Lors de la validation des programmes communaux d’investissement prioritaires (PIP), une grille d’impact environnemental et social sera appliquée, permettant de sélectionner les projets selon leur impact et prenant en compte les recommandations du CGES.

C’est donc dans ce contexte précis que le présent cadre de Gestion Environnementale et Sociale (CGES) a été préparé pour faire en sorte que les aspects environnementaux et sociaux des futures activités du PDU 3 soient bien pris en compte de manière écologiquement durable.
2.  DESCRIPTION DU PROJET
2.1 Objectifs du PDU 3
Les objectifs du projet sont : a) l’amélioration des conditions de vie de la population urbaine de Conakry grâce à la fourniture de services prioritaires de base, et b) la création d’un environnement propice à une programmation, à un financement et à une gestion durable des investissements et des services prioritaires dans les grands centres urbains du pays. En outre, le projet prévoit de renforcer les capacités des municipalités en développant la fourniture de certains services urbains de base et en introduisant de nouvelles méthodes propres à améliorer la sélection et la fourniture des infrastructures et des services de base au profit du plus grand nombre (contrats de ville).
2.2 Composantes du projet

Les trois composantes du Projet sont :

· Ville de Conakry : le Contrat de ville de Conakry, qui est l’aboutissement d’un audit urbain, organisationnel et financier,  comprend deux types d’activités : des programmes d’investissement prioritaires (PIP) et des programmes d’ajustement municipaux (PAM). Sa mise en œuvre sera contractualisée entre l’Etat et les collectivités locales (Gouvernorat et communes de Conakry);

· Contrats des villes de l’intérieur : comprenant la poursuite des PIP et des PAM mis en œuvre au cours de la phase 1 du projet dans les communes de Kindia, Labé, Mamou, Faranah, Kissidougou, Nzérékoré, Kankan, et la signature et la mise en œuvre des contrats de villes de Macenta, Boké et Siguiri. 

· Appui institutionnel qui s’articulera autour des axes suivants : poursuite de l’adressage dans les communes de Conakry et adressage de Kindia; amélioration de la fiscalité locale; identification d’un fonds de transfert de ressources au bénéfice des communes ; amélioration des documents budgétaires des communes; et amélioration de la gestion urbaine.
2.3. Projets éligibles dans le cadre du PDU3

Les projets éligibles au niveau du PDU 3 sont : 

a. les infrastructures 

· Voirie ; Réseau d’éclairage public

b. les équipements administratifs 

·  Mairies ; Centre d’état civil

c. les  équipements sociocollectifs

· Foyers des jeunes ; Ecoles ; Centres de santé ; Terrains multifonctionnels 

d. les équipements marchands 

· Marchés ; Gares routières

e. les projets environnementaux
· Ouvrages d’évacuation des eaux pluviales ; Protection contre les crues ; Edicules en milieu scolaires ; Aménagement de points de regroupement des ordures

3. OBJECTIF DU CADRE DE GESTION ENVIRONNEMENTALE ET SOCIALE 

L’objectif du cadre de gestion environnementale et sociale (CGES) est d’établir un processus de sélection environnemental et social qui permettra aux structures chargées de la mise en œuvre du projet de pouvoir identifier, évaluer et atténuer les impacts environnementaux et sociaux potentiels des activités du PDU 3 au stade de planification.  La procédure de revue environnementale et sociale du CGES sera intégrée à la procédure d’approbation et de financement générale des sous-projets, et sera conforme aux lois de la République du Guinée. La mise en œuvre d’un CGES prendra en compte les politiques de sauvegarde de la Banque Mondiale et les lois guinéennes pour chaque sous-projet. 
Le CGES détermine aussi les dispositions et responsabilités institutionnelles à prendre durant la mise en œuvre du programme, y compris celles relatives au renforcement des capacités, mais aussi les activités de suivi requises pour vérifier la conformité avec les engagements qui seront pris au moment des négociations. Ainsi, le CGES permettra aux personnes chargées de la mise en œuvre du projet, dès le stade de la planification, d’identifier, d’évaluer et de proposer des mesures pour atténuer les impacts environnementaux et sociaux éventuels liés aux activités du projet. 

Le CGES a été préparé parce que la Guinée n’a pas encore de cadre de sélection environnemental  et social des projets, même si le code de l’environnement et le décret relatif aux étude d’impact sur l’environnement disposent, en annexe, des listes nominatives de projets sujets à évaluation environnementale. Aussi, le PDU 3 utilisera le processus de sélection environnementale et sociale proposé dans le cadre du présent CGES afin d’identifier et d’évaluer les impacts environnementaux et sociaux au stade de la planification des activités. Aussi, un PGES est préparé dans cette étude pour assurer une mise en œuvre efficace des activités du PDU 3. Le PGES sera inclus dans le Manuel d’Exécution du PDU 3. 

Le chapitre 10 du CGES décrit les différentes étapes du processus de sélection environnementale et sociale (screening) permettant de déterminer la catégorie des sous-projets à réaliser par le PDU 3 et de décider (i) s’il faut mener des études d’impact environnemental (EIE), (ii) ou appliquer tout juste des mesures simples de mitigation des impacts en utilisant une liste environnementale et sociale, (iii) ou si le sous projet du PDU 3 peut être exécuté sans aucune étude ou action particulière. 
4. METHODOLOGIE 

Notre approche méthodologique a été basée sur le concept d’une approche systémique, en concertation avec l’ensemble des acteurs et partenaires concernés par le PDU 3, notamment les municipalités ciblées par le programme, les Ministères de l’Urbanisme et de l’Habitat, de l’Environnement, des Travaux Publics et de la Décentralisation, des ONG et tous autres services et projets impliqués dans les questions d’impact social et environnemental..  

L’étude a privilégié une démarche participative qui a permis d’intégrer au fur et à mesure les avis et arguments des différents acteurs.  Notre plan de travail a été articulé autour de trois axes d’intervention majeurs :

· Analyse documentaire : (documents du projet et d’autres documents stratégiques et de planification au niveau national ou local). L’analyse bibliographique est réalisée aussi bien pour analyser le cadre politique, juridique et institutionnel (analyse sommaire des textes législatifs et réglementaires et des Conventions internationales) que pour évaluer la situation environnementale et sociale actuelle (collecte des données sur les milieux physiques et humains) dans les villes ciblées;
· Rencontres avec les acteurs institutionnels principalement concernés par le projet, au niveau national et dans les communes ciblées;

· Consultations et visites de quelques sites sur le terrain : Les consultations et visites de terrain ont été essentielles pour étayer les informations qui sont issues de l’analyse bibliographique, recueillir des données complémentaires et surtout, discuter des enjeux environnementaux et sociaux des activités du projet dans quelques communes urbaines ciblées par le PDU 3 : communes de Kaloum, Matam et Mototo à Conakry ; communes de Kindia; commune de Mamou; Commune de Kankan; commune de Faranah et commune de Kissidougou.
5. RESULTATS DE LA CONSULTATION PUBLIQUE 
En termes de consultation, le Consultant a eu d’abord une séance de travail avec l’Unité de  Coordination du PDU 3. Cette rencontre a permis au Consultant de présenter l’objectif, la méthodologie et le contenu de l’étude portant Cadre de Gestion Environnementale et Sociale (CGES). Elle a permis aussi de noter que le projet constituait une priorité du Gouvernement Guinéen. Le Consultant a bénéficié de la disponibilité et de l’appui des responsables et chargés de mission membres du PDU 3 dans son travail de rencontres institutionnelles, de collecte documentaires et de visite de terrain.  Avec l’appui des Chargés de Mission Programmation urbaine, Infrastructures et Déchets Solides, le Consultant a effectué des rencontres institutionnelles et des visites de sites représentatifs tant au niveau central (Conakry) que communal (Kindia; Mamou; Kankan; Faranah et Kissidougou). A la fin de la mission, une séance de restitution a été tenue avec le Secrétaire Général du MUH, le coordinateur de l’UCP/PDU3 ,les chargés de mission et les représentants des cellules opérationnelles, pour faire le point sur le déroulement de la mission, les principaux constats et recommandations ainsi que les perspectives concernant la finalisation de l’étude sur le CGES. Les résultats du processus de consultation sont synthétisés ci-dessous :

Constats faits lors des travaux antérieurs
Des constats et inquiétudes ont été soulevés lors des interventions passées : il s’agit notamment (i) de l’insuffisance d’implication de certains acteurs locaux lors des travaux et (ii) de la mauvaise qualité de certains travaux antérieurement effectués (qualité du contrôle) 

La question du contrôle et du suivi des travaux a été largement évoquée. Aussi, des suggestions ont été faite sur la nécessité à la fois (i) d’opérer au choix qualitatif des entrepreneurs devant réaliser les travaux et (ii) d’assurer un suivi local de proximité, notamment avec l’appui des services municipaux et les services provinciaux de l’environnement.

Recommandations 

Les différentes rencontres du Consultant avec les autorités et responsables au niveau national et communal ont permis de noter que le projet constituait une priorité du Gouvernement et des responsables communaux. Globalement, les recommandations suivantes ont été formulées pour la préparation et la mise en œuvre du PDU 3 :
· Choix judicieux des sites en rapport avec la municipalité et les bénéficiaires ;
· Indemnisation en cas de déplacement de population ou d’occupation de terres privées ;
· Meilleure gestion des espaces (construction en hauteur des marchés, etc.) ;
· Accessibilité des sites et praticabilité des routes d’accès ;
· Démarrage des activités le plus rapidement possible ;
· Infrastructures d’accompagnement pour les écoles, centres de santé, marchés, etc ;
· Mesures de sécurité, de lutte contre les pollutions et nuisances lors des travaux ;
· Réhabilitation des sites d’emprunt (carrières de matériaux) après les travaux ;
· Formation des acteurs locaux sur les questions environnementales et sociales ;
· Sensibilisation des élus locaux sur les questions environnementales et sociales ;
· Responsabilisation des services techniques municipaux dans le suivi des travaux ;
· Tenir compte de l’équité (éviter les discriminations) dans le choix des écoles à construire ou à réhabiliter.
· Impliquer les communes dans le suivi de la mise en œuvre du projet, en leur confiant de nouveaux rôles et responsabilités, en tenant compte de leurs capacités dans l’exercice des compétences transférées ;

· Accentuer la maîtrise d’œuvre sociale car les populations doivent de manière directe ou indirecte participer aux travaux ;

· Renforcer le financement destiné aux communes afin de permettre aux villes dont les moyens financiers sont conséquents, de pouvoir dérouler plusieurs projets dans le court terme. 

· Mettre en place un mécanisme permettant une réévaluation des contrats de ville en cas de changement d’équipe municipale ;

· Réaliser les projets du PDU3 en synergie avec les autres programmes présents et futurs au niveau communal ;

· Mettre sur pied  des cadres de concertation avec des moyens matériels, humains, techniques pour mener des activités bien planifiées ;

· Renforcer les moyens d’action opérationnelle du service technique communal ;

· Mettre en oeuvre un plan de formation, de communication et de sensibilisation en vue d’un changement de comportement en matière d’environnement ;
· Renforcer les partenariats autour de la gestion de l’environnement urbain.

· Aider à une meilleure utilisation des expertises locales, privées et publiques dans la planification urbaine et la gestion de l’environnement à travers la promotion de protocoles d’accords ;

· Mettre l’accent sur la coordination et le suivi évaluation en impliquant tous les acteurs à tous les niveaux d’intervention ;

· Aider à une meilleure utilisation des services techniques extérieurs de l’Etat dans la planification urbaine et la gestion de l’environnement ;
· Renforcer les équipements marchands ;
· Gestion des ordures ménagères et assainissement, voirie et drainage pluvial ;
· Prévoir des infrastructures environnementales (espaces verts, parcs, etc.) dans les programmes d’aménagement futurs.
Les acteurs et bénéficiaires du PDU 3 ont globalement apprécié le projet dans ses objectifs d’amélioration du cadre de vie et des infrastructures et équipements en milieu urbain. En définitive, malgré les préoccupations formulées, les résultats globaux de l’évaluation environnementale et sociale montrent que tous les acteurs concernés par le PDU 3 (autorités centrales et communales, services techniques de l’Etat et services déconcentrés, ONG, entreprises de BTP, contrôleurs des travaux, etc.) s’intéressent au projet et  le supportent. 

6. REVUE DES LEGISLATIONS, PROCEDURES ET REGLEMENTATIONS NATIONALES EN MATIERE D’ENVIRONNEMENT 
6.1. Politique environnementale nationale
Le Plan National d’Action Environnemental (PNAE) constitue la base de la politique environnementale de la Guinée. Le PNAE est un cadre de référence adéquat pour faciliter la mise en œuvre d'une politique participative de gestion durable des ressources naturelles et de protection de l'environnement. Le PNAE a souligné le riche potentiel naturel du pays : écosystèmes variés, ressources en eau conséquentes, faune et flore variées ; etc. Le PNAE met un accent particulier sur les pollutions en milieu urbain, à travers la mise en œuvre d’un programme urbain qui s’adresse à l’ensemble des collectivités élues et qui vise à : (i) améliorer l’habitat (normes d’espace, salubrité) ; (ii) réaliser des réseaux d’adduction d’eau potable, d’électricité, d’eau pluviales ; (iii) collecter et traiter les déchets, épurer les eaux usées et drainer les eaux pluviales ; (iv) améliorer la voirie et le cadre de vie ; (v) renforcer les transports urbains et les télécommunications. Ces axes stratégiques définis dans le PNAE sont en parfaite adéquation avec les secteurs d’intervention du PDU3 dans les communes.
Dans le cadre da la politique de développement des villes secondaire, le ministère de l’urbanisme et de l’habitat a élaboré le Schéma National d’Aménagement du Territoire (SNAT) qui sert de base à la confection des plans d’aménagement régionaux et des schémas directeurs d’aménagement d’urbanisme des principales villes de l’intérieur. Le SNAT met l’accent sur l’équilibre interrégional, la restructuration de l’armature urbaine, la redistribution des structures sociales d’accueil, l’amélioration ou la création d’infrastructures de base, la protection de l’environnement.
Au plan sanitaire, la politique nationale s’appuie sur l’intégration harmonieuse des soins curatifs, préventifs et promotionnels, la promotion de la santé individuelle, familiale et communautaire et la participation des communautés,  à travers le programme national de soins de santé primaire et un programme de réforme hospitalière. Dans le domaine des déchets, il existe un Plan National de Gestion des déchets biomédicaux réalisé en 2002 dont les objectifs majeurs visent, notamment, à  améliorer la gestion dans les structures de santé ; doter les structures sanitaires d’équipements de gestion  (collecte, stockage et traitement) ; développer la sensibilisation, la formation et la conscientisation des acteurs sur les déchets biomédicaux.
6.2. Législation environnementale 

Elle est constituée d'un ensemble de textes nationaux et internationaux.

a. Législation environnementale nationale

Une recherche et une analyse des textes traitant de la gestion et de la protection de la nature ont été effectuées afin de disposer de l’ensemble des références en la matière. 

Textes juridiques en matière d’évaluation environnementale

On notera : 

· L’Ordonnance N° 045/PRG/87 du 28 mai 1987 portant Code de Protection et de mise en Valeur de l’Environnement. 
· En ce qui a trait plus spécifiquement aux études d’impact, le Ministère de l’Environnement  s’appuiera d’abord sur le Décret No 199/PRG/SGG/89 codifiant les études d’impact sur l’environnement (EIE) qui précise les circonstances et conditions en vertu desquelles il est obligatoire de préparer une ÉIE. Lorsqu’il est établi qu’une telle étude est requise, celle-ci doit se conformer aux prescriptions de l’Arrêté No 990/MRNE/SGG/90, qui fixe le contenu, la méthodologie et les procédures de l’étude d’impact sur l’environnement.

En matière d’évaluation environnementale, la législation nationale ne prévoit pas une catégorisation détaillée des projets et sous-projets devant faire l’objet d’une EIE. L’annexe du décret réglementant les EIE est relativement laconique, indiquant simplement une nomenclature de secteur d’activités. Il  en est de même de la procédure de consultation et de participation du public ainsi que de la diffusion des informations relatives aux EIE.
Toutefois, des projets de texte (en cours de finalisation) existent concernant (i)  un guide d’EIE et un projet d’arrêté fixant les procédures et frais administratifs sur les dossiers d’évaluation environnementale. Dans ces nouveaux textes, la procédures d’EIE est décrite comme ci-dessous :
Procédure nationale d’EIE
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Textes juridiques traitant de la gestion et de la protection des ressources naturelles
Le droit Guinéen portant sur les ressources naturelles et l'environnement s'est notablement enrichi par l'adoption de toute une série de textes législatifs et réglementaires de portée globale et sectorielle, pouvant interpeller les activités du PDU3, notamment :
· L'ordonnance n°045/PRG/87, du 18 mai 1987, portant code de la protection de la nature et de mise en valeur de l'environnement, dont un chapitre est consacré à la faune et à la flore, (article 48 - 57) ;
· Pour les aires protégées, le code de l'environnement prévoit la possibilité de classement en parc national ou réserve naturelle toute portion de territoire, maritime ou fluvial présentant un intérêt spécial ;
· Loi L/99/013/AN, adoptant et promulguant la Loi portant Code forestier du 22 juin 1999 ;
· l’Ordonnance O/92/019/PRG/SGG/92 du 30 Mars 1992 portant Code foncier domanial et de la  Politique foncière ; 
· la Loi L/94/005/CTRN du 14 février 1994 portant Code de l'eau ;
· la loi L95/036/CTRN du 30 juin 1995 portant code minier qui régit, en autres, les conditions d’ouvertures et d’exploitation des mines et carrières.
· La Loi L/95/51/AN/ du 29 août 1995, portant Code Pastoral

· La Loi L/95/46/AN/ du 29 aout 1995, portant Code de l’Elevage et des Produits Animaux.

· La Loi L/96/007/ du 22 juillet 1996 portant Organisation de la Pêche Continentale République de Guinée.

· La Loi L/96/012/AN du 22 juillet 1996 modifiant et complétant la Loi N°022/PRG/89/AN portant Pénalités du Code de l’Environnement.

· La Loi L/97/020/AN 97 portant Code de la Santé Publique.

· La Loi L/97/03/AN du 09 décembre 1997 adoptant et Promulguant le Code de protection de la Faune Sauvage et Réglementation de la Chasse.


Texte traitant des Collectivités locales

Il existe une Loi Portant Code des Collectivités Locales en République de Guinée, adoptée en mai 2006, qui fixe, entre autres, les domaines de compétence et les missions des collectivités locales, notamment dans les domaines suivants : la distribution de l’eau potable ; la construction, la gestion et l’entretien des centres et postes de santé ; la construction, l’équipement et la maintenance des écoles préscolaires et élémentaires ; l’alphabétisation ; le développement des activités de jeunesse et de culture ; les services du contrôle de l’hygiène et de la salubrité ; le nettoyage des rues et places publiques ; les services d’intervention contre les incendies et les feux de brousse ; la diffusion des informations d’intérêt public ; le service technique d’urbanisme d’architecture et de contrôle urbain.

Texte traitant de l’urbanisation 
La loi L/98 n°017/98 portant code de l’urbanisme en République de Guinée traite, entres autres, du schéma national d’aménagement du territoire et des plans directeurs d’aménagement régionaux. Elle aborde aussi la protection de l’environnement en sa section IV : protection des périmètres forestiers ; respect de la propreté et du caractère paysager lors des constructions ; interdiction d’ouvrir des carrières à l’intérieur des périmètres urbains .
Texte traitant de la santé publique 
La loi L97/021/97 du 19/06/1997 portant code de la santé publique assure la protection et la promotion de la santé, en procurant à l’individu, à la famille et à la collectivité, les conditions sanitaires minimales, dans un environnement sain, leur permettant de mener une vie sociale et économique productive.

6.3. L’administration  en charge de l’environnement

L’autorité de l’état a, par Décret D04/019/PRG/SGG en date du 8 mars 2004, érigé le département de l’environnement au rang de Ministère. Le Ministère de l’Environnement ainsi créé a pour mission, la conception, l’élaboration et la coordination de la mise en œuvre de la politique du gouvernement dans les domaines de la sauvegarde de l’environnement, de la gestion rationnelle des ressources naturelles et de l’amélioration de la qualité de la vie. Le Ministère de l’Environnement composé de trois Directions Nationales : (i) la Direction Nationale de la Protection de la Nature (DNPN) ; (ii) la Direction Nationale de la Prévention et de la lutte contre les Pollutions et Nuisances (DNPLPN) ; (iii) la Direction Nationale de Contrôle de la  Qualité de vie (DNCQV). Au titre des services d’appui, on notera le Service National des Etudes et Evaluations Environnementales (SNEEE) qui a en charge la conduite de la procédure d’EIE.
Par ailleurs, le Ministère de l’Agriculture, des Eaux et Forêts (MAEF) et le Ministère de l’Energie et de l’Hydraulique (MEH) qui sont complémentaires des attributions du Ministère de l’Environnement.

Services déconcentrés

Ils sont au nombre de trois :

· Au niveau régional, la mission de l’administration de l’environnement y est exercée par l’Inspection Régionale de l’Environnement. C’est par ce biais que l’administration régionale peut entreprendre des activités liées à la conservation de l’environnement

· Au niveau préfectoral, les missions des services sont exercées au niveau de la Direction Préfectorale de l’Environnement (DPE);

· Au niveau sous-préfectoral, le suivi de l’environnement est exercé par le Service Sous-préfectoral de l’Environnement.



Organes Consultatifs

Compte tenu du fait que la plupart des Départements Ministériels disposent au niveau central de services ayant des responsabilités plus ou moins étendues en matière d’environnement, il est apparu nécessaire et même indispensable de créer des organes inter-institutionnels consultatifs pour aider le Ministre chargé de l’Environnement à harmoniser les politiques et les activités environnementales des administrations intéressées. Ainsi le Conseil National de l’Environnement (CNE) et les Conseils régionaux de l’Environnement (CRE) ont été crées par décret N°93/149/PRG/SGG du 20 août 1993 et le décret D/17/241/PRG du 16 octobre 1997. Ces deux organes ne sont cependant pas encore fonctionnels. Avec la création du Ministère de l’Environnement (Décret 065/PRG/SGG/ 2004, du 04 octobre 2004, s’ajoute à ces deux organes, la Commission Nationale du Développement Durable (CNDD). 

7. REVUE DES DIX (10) POLITIQUES DE SAUVEGARDE DE LA BANQUE MONDIALE
7.1. Analyse des politiques de sauvegarde

Les politiques de sauvegarde environnementale et sociale de la Banque Mondiale comprennent à la fois, les Politiques Opérationnelles (OP) et les Procédures de la Banque (PB). Les politiques de sauvegarde sont conçues pour protéger l’environnement et la société contre les effets négatifs potentiels des projets, plans, programmes et politiques. Les politiques de sauvegarde environnementale et sociale les plus courantes sont :

· OP 4.01 Évaluation Environnementale, y compris la Participation du Public 

· OP 4.04 Habitats Naturels

· OP 4.09 Lutte anti-parasitaire

· OP 4.11 Patrimoine Culturel 

· OP 4.12 Réinstallation Involontaire des populations

· OP 4.10 Populations Autochtones

· OP 4.36 Forêts
· OP 4.37 Sécurité des Barrages 

· OP 7.50 Projets relatifs aux voies d’Eaux Internationales 

· OP 7.60 Projets dans des Zones en litige

Les politiques de sauvegarde environnementale et sociale de la Banque Mondiale qui peuvent s’appliquer aux infrastructures et équipements structures réalisées dans le cadre de la mise en œuvre du PDU 3  sont : l’OP 4.01 « Evaluation Environnementale » et l’OP 4.12 « Réinstallation Involontaire des populations ». Les infrastructures et équipements qui déclanchent les politiques sus indiquées doivent être considérées par le PDU 3. Les politiques opérationnelles restantes ne sont pas déclenchées par le PDU 3. 
Politique de Sauvegarde 4.01 :  Évaluation environnementale
L’objectif de l’OP 4.01 est de s’assurer que les projets financés par la Banque sont viables et faisables sur le plan environnemental, et que la prise des décisions s’est améliorée à travers une analyse appropriée des actions et leurs probables impacts environnementaux (OP4.01, para 1). Cette politique est déclenchée si un projet va probablement connaître des risques et des impacts environnementaux potentiels (négatifs) dans sa zone d’influence. L’OP 4.01 couvre les impacts sur l’environnement physique (air, eau et terre) ; le cadre de vie, la santé et la sécurité des populations; les ressources culturelles physiques ; et les préoccupations environnementales au niveau transfrontalier et mondial. Les aspects sociaux (réinstallation involontaire, peuples indigènes) ainsi que les habitats naturels, la lutte anti-parasitaire, la foresterie et la sécurité des barrages sont couverts par des politiques séparées ayant leurs propres exigences et procédures. Le PDU 3 est interpellée par cette politique car certaines activités de construction et de réhabilitation (routes, marchés, écoles et centres de santé, etc.), peuvent faire l’objet d’une étude d’impact environnemental.

Politique de Sauvegarde 4.04,  Habitats Naturels
PO/PB 4.04, Habitats naturels n’autorise pas le financement de projets dégradant ou convertissant des habitats critiques. Les sites naturels présentent un intérêt particulier et sont importants pour la préservation de la diversité biologique ou à cause de leurs fonctions écologiques. Les habitats naturels méritent une attention particulière lors de la réalisation d’évaluations d’impacts sur l’environnement. Le PDU 3 n’a pas prévu d’interventions dans des habitats naturels, c’est pourquoi il est en conformité avec cette politique, sans nécessité de recours à des mesures supplémentaires.

Politique de Sauvegarde 4.09,  Lutte anti-parasitaire

PO 4.09, Lutte anti-parasitaire appuie les approches intégrées sur la lutte anti-parasitaire. Elle identifie les pesticides pouvant être financés dans le cadre du projet et élabore un plan approprié de lutte anti-parasitaire visant à traiter les risques. Le PDU3  ne prévoit pas d’achat des pesticides et il est en conformité avec cette politique sans nécessité de recours à des mesures supplémentaires.

Politique de Sauvegarde 4.12,  Réinstallation Involontaire des populations
L’objectif de l’OP 4.12 est d’éviter ou de minimiser la réinsertion involontaire là ou cela est faisable, en explorant toutes les autres voies alternatives de projets viables. De plus, l’OP 4.12 a l’intention d’apporter l’assistance aux personnes déplacées par l’amélioration de leurs anciennes normes de vie, la capacité à générer les revenus, les niveaux de production, ou tout au moins à les restaurer. L’OP 4.12 encourage la participation communautaire dans la planification et la conduite de la réinsertion et l’octroi de l’assistance aux personnes affectées, indépendamment du statut légal du régime foncier. Cette politique couvre non seulement la réinstallation physique, mais aussi toute perte de terre ou d’autres biens causant la : (i) réinstallation ou perte d’abri; (ii) perte de biens ou  de l’accès aux biens; et (iii) perte de sources de revenus ou de moyens d’existence, indépendamment du fait que les personnes affectées doivent rejoindre un autre emplacement. La politique s’applique aussi à la restriction involontaire d’accès aux parcs légalement désignés et aux aires protégées, causée par les impacts préjudiciables sur les moyens d’existence des personnes déplacées. Les exigences de divulgation sont celles qui sont requises sous l’OP 4.01.

Politique de Sauvegarde 4.20
 Populations autochtones

Des populations autochtones, dans le sens de la Banque, n’existent pas au Sénégal.  En conséquence le PDU 3 est en conformité avec cette Politique de Sauvegarde, sans qu’il soit nécessaire de prendre des mesures spécifiques.

Politique de Sauvegarde 4.36,  Foresterie

PO 4.36, Foresterie apporte l’appui à la sylviculture durable et orientée sur la conservation de la forêt. Elle n’appuie pas l’exploitation commerciale dans les forêts tropicales humides primaires. Son objectif global vise à réduire le déboisement, à renforcer la contribution des zones boisées à l’environnement, à promouvoir le boisement. La Banque mondiale : ne finance pas les opérations d’exploitation commerciale ou l’achat d’équipements destinés à l’exploitation des forêts tropicales primaires humides. Le PDU 3 est en conformité avec cette politique car aucune de ses composantes n’ y est afférente. 

Politique de Sauvegarde 4.37
Sécurité des barrages

PO/PB 4.37, Sécurité des barrages recommande pour les grands barrages la réalisation d’une étude technique et d’inspections sécuritaires périodiques par des experts indépendants spécialisés dans la sécurité des barrages. Le PDU 3 ne concernera pas avec la construction ou la gestion des barrages.  Ainsi, le PDU 3 est en conformité avec cette Politique de Sauvegarde. 
Politique de Sauvegarde 4.11, Patrimoine culturel

PO 11.03, Patrimoine culturel procède à une enquête sur les ressources culturelles potentiellement affectées et leur inventaire. Elle intègre des mesures d’atténuation quand il existe des impacts négatifs sur des ressources culturelles matérielles. Les communes possèdent un patrimoine culturel important et le PDU 3 inclut des activités de réhabilitation de ce patrimoine.  C’est pourquoi, dans le cadre du PDU 3, à travers une composante axée sur la réhabilitation de ce patrimoine, des dispositions sont prises pour protéger les sites culturels (patrimoine national et mondial) et même protéger les éventuelles découvertes archéologiques. C’est dire que le PDU 3 est en parfaite conformité avec les exigences de cette Politique de Sauvegarde qui seront davantage renforcées avec la lise en application du CGES.

Politique de Sauvegarde 7.50
Projets relatifs aux voies d’eau internationales

PO 7.50, Projets affectant les eaux internationales vérifie qu’il existe des accords riverains et garantit que les Etats riverains sont informés et n’opposent pas d’objection aux interventions du projet. Tous les projets d’investissement sont concernés. Il n’y a pas de consultation publique mais la notification aux riverains est une condition requise. Une commune comme Faranah est traversée par le fleuve Niger qui est une voie d’eau internationale. Mais de manière globale, le PDU 3 ne comprend pas de projets (comme la construction de ponts et barrages) liés directement à ces cours d’eau internationaux. Toutefois, le cadre de gestion environnementale et sociale devra préciser les actions et mesures qu’il conviendrait de prendre pour s’assurer que les impacts environnementaux et sociaux négatifs de certaines composantes du projet seront atténués ou évités. Ainsi, le projet est en conformité avec cette politique de sauvegarde.

Politique de Sauvegarde 7.60
Projets dans des zones contestées (en litige) 

OP 7.60, Projets en zones contestées veille à la garantie que les personnes revendiquant leur droit aux zones contestées n’ont pas d’objection au projet proposé. Le PDU 3 n’a pas d’activités dans des zones en litiges. En conséquence le PDU 3 est en conformité avec le Politique de Sauvegarde, sans que des mesures spécifiques doivent être prises
Diffusion : L’OP 4.01 décrit aussi les exigences de consultation et de diffusion. Pour la catégorie ( i) des projets A et B; et (ii) les sous-projets classés comme A et B dans un prêt programmatique, l’Emprunteur consulte les groupes affectés par le projet et les Organisations non Gouvernementales (ONGs) à propos des aspects environnementaux du projet et tient compte de leurs points de vue. L’Emprunteur commence cette consultation le plus tôt possible. Pour la catégorie des projets A, l’Emprunteur consulte ces groupes au moins deux fois: (a) un peu avant la sélection environnementale et la fin de la rédaction des termes de référence pour l’EIE ; et (b) une fois un projet de rapport d’EIE est préparé. En plus, l’Emprunteur se concerte avec ces groupes tout au long de la mise en œuvre du projet aussi souvent que nécessaire pour aborder les questions relatives à l’EIE qui les affectent. L’Emprunteur donne les informations pertinentes assez rapidement avant les consultations, et dans un langage accessible aux groupes consultés.

L’Emprunteur rend disponible le projet d’EIE (pour les projets de la catégorie A) ou tout rapport EIE séparé (pour les projets de la catégorie B) dans le pays et dans la langue locale à une place publique accessible aux groupes affectés par le projet et aux ONG locales avant l’évaluation. Les Plans de Réinstallation Séparés et les Plans des Peuples Indigènes sont divulgués avec le rapport EIE approprié. Sur autorisation de l’Emprunteur, la Banque diffusera les rapports appropriés à Infoshop. Les sous- projets de la catégorie A ne seront financés dans le cadre du présent programme qui est classé en catégorie B.  
En conclusion, il apparaît que le PDU 3  est en conformité sans mesures spécifiques avec les Politiques de Sauvegarde suivants : 4.04, 4.09, 4.11,  4.20, 4.36, 4.37,  7.50 7.60.  Pour répondre aux exigences des Politiques de Sauvegarde 4.01 (Évaluation environnementale) et 4.12 (Réinstallation Involontaire des populations) et des mesures et actions spécifiques ont été proposées dans le texte ci-dessous et dans le Plan de Gestion Environnementale en général. En conclusion, on peut affirmer que  le PDU3  est en conformité avec les Politiques de Sauvegarde, sans pour autant que des mesures spéciales soient prises, à condition que  les prescriptions décrites dans le Plan de Gestion Environnementale et Sociale du présent rapport soient mises en œuvre.
Un résumé des dix (10) politiques de sauvegarde de la Banque est présenté à l’Annexe 13.6.
7.2. Concordances et les discordances entre l’OP 4.01 et la législation nationale.

	N°
	Disposition de l’OP 4.01
	Législation nationale
	Analyse de conformité

	1
	Evaluation environnementale et Sociales
L’OP 4.01 est déclenchée si un projet va probablement connaître des risques et des impacts environnementaux potentiels (négatifs) dans sa zone d’influence.
	· L’Ordonnance N° 045/PRG/87 du 28 mai 1987 portant Code de Protection et de mise en Valeur de l’Environnement impose l’EIE à tout projet susceptible de porter atteinte à l’environnement
· le Décret No 199/PRG/SGG/89 codifie les EIE
	Conformité entre l’OP 4.01 et la législation nationale.


	2
	Examen environnemental préalable 
L’OP 4.01 classifie les projets comme suit :
· Catégorie A : impact négatif majeur certain

· Catégorie B : impact négatif potentiel

· Catégorie C : impact négatif non significatif.
	L’annexe du Décret No 199/PRG/SGG/89 codifiant les EIE indique simplement une nomenclature de secteur d’activités.
	Pas de conformité. En matière d’évaluation environnementale, la législation nationale ne prévoit pas une catégorisation détaillée des projets devant faire l’objet d’une EIE. 

	3
	Participation publique :
L’OP 4.01 dispose que pour tous les projets de Catégorie A et B,  les groupes affectés par le projet et les ONG locales sont consultés sur les aspects environnementaux du projet, et tient compte de leurs points de vue. Pour les projets de catégorie A, ces groupes sont consultés au moins à deux reprises : a) peu de temps après l’examen environnemental préalable et avant la finalisation des termes de référence de l’EIE ; et b) une fois établi le projet de rapport d’EIE. Par ailleurs, ces groupes sont consultés tout au long de l’exécution du projet, en tant que de besoin.
	Le Décret No 199/PRG/SGG/89 codifiant les EIE  parle d’enquête publique sans définir la procédure à suivre 
	Conformité partielle car le décret codifiant les EIE n’impose pas l’enquête publique  (il dispose seulement »qu’en cas d’enquête publique »…). par rapport aux EIE. 

	4
	Diffusion d’information
L’OP 4.01 dispose de rendre disponible le projet d’EIE (pour les projets de la catégorie A) ou tout rapport EIE séparé (pour les projets de la catégorie B) dans le pays et dans la langue locale à une place publique accessible aux groupes affectés par le projet et aux ONG locales avant l’évaluation. En plus, la Banque mondiale diffusera les rapports appropriés à Infoshop.
	Le Décret No 199/PRG/SGG/89 codifiant les EIE  dispose qu’n cas d’enquête publique, sa procédure est assurée par le promoteur. S’il n y a pas d’enquête publique, la DNE est chargée d’en assurer la publicité au près des populations.
	Conformité entre l’OP 4.01 et la législation nationale. En plus, la  Loi Portant Code des Collectivités Locales en République de Guinée, adoptée en mai 2006 traite de la diffusion des informations d’intérêt public


8. DESCRIPTION DE L’ENVIRONNEMENT BIOPHYSIQUE ET SOCIOECONOMIQUE 
Située sur la côte Ouest de l’Afrique, la République de Guinée couvre une superficie de 245 857 km². Elle est limitée à l’Ouest par l’Océan Atlantique sur 300 km de côte, au Nord-Ouest par la Guinée Bissau, au Nord et au Nord-Est par le Sénégal et le Mali, à l’Est par la Côte d’Ivoire et au Sud par la Sierra Léone et le Libéria. La Guinée comprend quatre régions naturelles : la Basse Guinée (ou Guinée maritime) ; la Moyenne Guinée (région centrale abritant notamment la chaîne montagneuse du Fouta Djalon) ; la Haute Guinée (région de savanes) ; et la Guinée Forestière (dans la partie sud-est du pays). Ces régions naturelles présentent chacune des particularités physiques tenant au relief, au climat, aux sols et à la végétation ainsi qu’aux caractéristiques des populations résidentes concernant les modes de vie, les activités économiques, les langues et la culture. Chaque région naturelle a sa capitale qui est la ville dominante du point de vue démographique, économique et culturel.
8.1. Environnement biophysique du pays
La Basse Guinée qui couvre une superficie de 36 000 km² soit 18 % du territoire national, se caractérise par un littoral atlantique d’un tracé découpé comprenant des îles et îlots, des caps, des baies et rias, embouchures remontées par la marée, des plaines côtières submersibles vers la mer et exondées vers l’intérieur, dominées à l’Est par un écran montagneux sous forme d’une falaise verticale qui constitue la retombée occidentale du massif du Fouta Djallon, marquée par le Mont Kakoulima (1.011 m) ,le Mont Gangan (1.117 m) et le massif de Benna (1.124 m). Toute la région est soumise à l’influence d’un climat tropical avec une pluviométrie élevée trouvant son pic pendant la saison de mousson de juin à septembre, et avec des températures constamment élevées au cours de l’année. La Basse Guinée constitue également le bassin alluvionnaire des grandes rivières côtières dont les plus importantes sont le Kogon, le Fatala, le Konkouré et le Kolenté. Presque toute la côte est couverte par une ceinture de mangroves, avec la mangrove rouge (Rizophora racemose, « Kinsi » en Soussou) et la mangrove blanche (Avicennia nitida, « Wofiri » en Soussou). Ainsi la Basse Guinée dispose d’énormes ressources naturelles offrant des potentialités d’activités économiques multiples en production agricole, exploitation minière et pêche artisanale et industrielle. Les communes ciblées dans le cadre du PDU3 en Basse Guinée sont : Boké, Kindia et les cinq communes de Conakry (Kaloum, Dixinn, Matam, Ratoma et Matoto).
La Moyenne Guinée, d’une superficie de 63 000 km², a un relief accidenté dominé par la chaîne montagneuse du Fouta Djallon d’altitude moyenne de 1000m avec des pics du Mont Loura (1 538 m) au Nord et du Mont Diaguissa (1 425 m) au Sud de ce massif. Elle est composée de plateaux compartimentés par des vallées et des ravins abrupts. Cette région où plusieurs cours d’eau prennent leur source (Sénégal, Gambie, Bafing, etc) est considérée comme le château d’eau de l’Afrique occidentale. En effet, au Nord du Fouta Djallon, existent de basses plaines qui sont, avec les plaines de la Haute Guinée, un prolongement des plaines soudaniennes. La végétation forestière originaire a subi une forte dégradation en une végétation de savane qui, conditionnée par la pluviométrie, la qualité des sols et l’influence de la population résidante, se présente en savane arborée humide, semi-humide et sèche. Avec un régime climatique plutôt continental offrant seulement des précipitations peu abondantes, cette région est propice à l’élevage, aux agrumes et aux jardins potagers. Les communes ciblées dans le cadre du PDU3 en Moyenne Guinée sont : Labé ; Mamou.
La Haute Guinée, correspondant approximativement au haut bassin du Niger (ca. 97 000 km²), est une vaste cuvette recevant les eaux du fleuve Niger et de ses affluents (Tinkisso, Mafou, Niandian, Milo, Fié et Sankarani). Ils font généralement apparaître un étagement de 3 terrasses fluviales : la haute terrasse souvent cuirassée, la moyenne terrasse abritant la plupart des villages, et la basse terrasse inondable. Entouré par les montagnes mandingues au Nord, la retombée orientale du Fouta Djallon à l’Ouest et les premiers contreforts de la dorsale guinéenne au Sud, le plateau de cette région naturelle est relativement uniforme, s’inclinant faiblement vers le Nord-Est. Quelques sommets résiduels isolés comme les massifs de Banko (1 028 m), de Balayan (1 025 m) et d’Oursa (1 036 m) à l’Ouest ainsi que le Mont Tamankaya (859 m) et le Mont Koumbandourou (804 m) romprent l’horizon du plateau surplombant les vallées des cours d’eau. Cette région est la plus aride de la Guinée avec une saison sèche plus longue (6 à 7 mois). L’harmattan y souffle et la végétation est dans la majeure partie de la région une savane arborée. Malgré l’existence de vastes plaines fluviales où est pratiquée la riziculture inondée, la Haute Guinée n’a pas une agriculture prospère à cause des épisodes de sécheresse fréquents et aussi l’infestation de certains cours d’eau par les vecteurs de l’onchocercose. Les communes ciblées dans le cadre du PDU3 en Haute Guinée sont : Siguiri ; Faranah et Kankan.
La Guinée Forestière, 49 000 km² de superficie, est une région couverte de forêts avec une topographie très complexe, juxtaposant des massifs élevés aux versants souvent abrupts, de bas plateaux et plaines de piedmont, des bas-fonds et vallées inondables. Elle est dominée par une structure géologique particulière, la dorsale guinéenne qu comprend plusieurs structures montagneuses comme la chaîne de Simandou où culminent le Pic de Fon (1 565 m) et le Pic de Going (1 439 m), les massifs de Ziama (1 387 m), de Tétini (1 257 m), de Béro (1 210 m) et de Kourandou (1 236m) ainsi que le massif  du Mont Nimba avec son sommet de 1 752 m, l’altitude la plus élevée de la Guinée. Cette région présente un climat de type équatorial avec des précipitations abondantes qui couvrent huit mois sur douze. La forêt dense, humide et semi-humide y prédomine en favorisant la formation et la conservation de sols relativement épais, d’une part propice à l’agriculture, mais d’autre part sensible à l’érosion à cause du relief. Cette région est le domaine des cultures vivrières et des cultures industrielles comme le café, le thé, le palmier à l’huile, l’hévéa, etc., mais aussi de l’exploitation du bois. Les communes ciblées dans le cadre du PDU3 en Guinée Forestière sont : Kissidougou, Macenta et Nzérékoré.
8.2. Environnement humain et social du pays
Démographie

La population du pays s’établissait en 2005 à 9,5 millions d'habitants. Les principaux groupes ethniques sont : les Peulhs, installés principalement au Fouta Djallon, région propice à l’élevage qui était dans le passé leur activité économique principale ; les Malinkés, installés en majorité en Haute Guinée ; les Soussous, occupent la frange côtière avec les autres groupes trouvés sur place (Bagas, Landoumas…) avec lesquels ils partagent la même langue. Ils sont surtout agriculteurs et pêcheurs ; les Kissis habitent la région forestière, espace qu’ils partagent notamment avec les Tomas, les Guerzés. Ils pratiquent généralement l’agriculture et restent fortement attachés à leurs traditions.
Administration territoriale

La dernière réforme de l’administration du territoire a été entreprise en 1986, au départ marquée par une déconcentration territoriale des pouvoirs publics comprenant les niveaux régional, préfectoral et sous-préfectoral. Le découpage administratif a créé sept (7) régions administratives qui sont : Kindia, Boké, Mamou, Labé, Kanka, Faranah et N’Zérékoré, comprenant 33 préfectures avec 302 sous-préfectures. A ces régions administratives s’ajoute la ville de Conakry qui représente la capitale politique et économique du pays. Les collectivités décentralisées sont composées de 38 communes urbaines (correspondant aux chefs-lieux des préfectures), dont 5 communes de la capitale, regroupant 330 quartiers, et de 303 Communautés Rurales de Développement (CRD), regroupant 2300 districts ruraux. Il faut souligner que la Commune urbaine, qui est la zone d’intervention du PDU3, est le regroupement de plusieurs quartiers unis par le voisinage et dont les habitants sont solidaires dans la défense de leurs propres intérêts. Le maire, élu aux suffrages des citoyens de la commune, est le chef de l’administration communale et le représentant de l’Etat au niveau de la commune
 Services sociaux de base

En Guinée, 38% de la population rurale a accès à une source d'eau améliorée. Environ 5% des Guinéens en zones rurales ont accès à des installations sanitaires améliorées. L’accès a l’électricité en Guinée constitue une préoccupation majeure : seulement 5% de la population. Près de 79% des enfants en âge de commencer l’école primaire y sont inscrits. Le nombre de décès causé par la malaria n’est pas connu, mais 7.000 personnes sont mortes après avoir contracté le VIH en 2005. Le taux de mortalité des enfants de moins de 5 ans est de 155 (par 1.000 naissances de phase). L’espérance de vie  à la naissance des hommes est de 52 ans et celle des femmes est de 55 ans.

Questions foncières

Les questions foncières sont régies par l’Ordonnance O/92/019/PRG/SGG/92 du 30 Mars 1992 portant Code foncier domanial et de la  Politique foncière. L’accès à la terre n’est pas fait pour toute la population ; ce qui est un indicateur de la pauvreté, avec le manque d’emploi dans la zone. La propriété des terres de culture est régie par le droit coutumier dont certains aspects peuvent varier d’une communauté à une autre. Le droit coutumier s’exerce très souvent mais n’est pas explicitement reconnu pas la loi.

8.3. Activités socioéconomiques au niveau national
Les secteurs porteurs de l’économie guinéenne sont le secteur primaire (agriculture, élevage et pêche) ainsi que le secteur minier. 
La Guinée est dotée d’abondantes ressources naturelles, dont 50 % des réserves mondiales connues de bauxite, ainsi que des gisements de diamants, d'or et d'autres métaux. Elle possède également un important potentiel hydroélectrique. Si la bauxite et l’alumine sont actuellement les deux principaux produits d’exportation, le Gouvernement guinéen envisage d’encourager l’exploitation d’autres ressources minières (bauxite, fer, or, diamant, calcaire). 
Le secteur industriel est principalement axé sur la transformation des produits agricoles et comprend notamment des unités de production de bière, de jus de fruits et de boissons gazeuses, ainsi que de transformation du tabac. 
La population est à 44 % urbaine, et 36 % des pauvres vivent en milieu urbain. La diversité du relief, des climats, des sols, des variétés végétales et l’importance des ressources en eau de la Guinée, offrent une grande variété de conditions écologiques propices à diverses productions agricoles, qu’il s’agisse des cultures vivrières destinées à la consommation locale ou des cultures d’exportation. Les femmes jouent un rôle prépondérant dans l’agriculture de subsistance, puisqu'elles assurent à elles seules 80 % des cultures vivrières. 
L’élevage a toujours occupé une place prépondérante dans l’économie de la Guinée qui est un pays de vieilles traditions pastorales. 
Le secteur de la pêche a un fort potentiel de développement. La pêche artisanale fait vivre une population importante des gens de mer, contribue de manière déterminante aux besoins alimentaires du pays.
Doté par la nature d’un potentiel touristique très riche, le pays offre des conditions particulièrement intéressantes de développement pour la plupart des types de tourisme. 
L'État encourage une économie de marché et est déterminé à promouvoir l’investissement étranger. Le taux de croissance de la Guinée est de 2,7%. 

8.3. Environnement biophysique et socioéconomique dans les communes cibles du PDU3 

Ville de  Conakry
	L’environnement biophysique

La ville de Conakry, est située dans la presqu’île de Kaloum. Elle comprend la presqu’île de Kaloum et l’archipel des îles de Loos (Kassa, Tamara, Fotoba et Roume). Avec  une superficie de 308 km2, Conakry est entourée de mangroves et se prolonge vers la terre ferme par le massif montagneux du mont Kakoulima (1007m). Le relief de Conakry est représenté essentiellement par la plaine côtière et une série de collines au versant à pente douce et uniforme vers l’océan. L’intrusion ultrabasique qui constitue l’ossature de la presqu’île, avance dans l’océan en langue de terre tabulaire avec quelques sommets caractéristiques de 100 à 130m. Ce qui lui confère ainsi un aspect de relief faiblement ondulé. Du point de vue du climat, la région de Conakry présente des variations climatiques importantes. Son climat de type tropical est caractérisé par : une température peu variable avec un minimum annuel de 20°C et maximum de 34°C ; des précipitations importantes, variant de 2900 mm à 5700 mm par an, la moyenne étant de 4400 mm par an.
L’environnement socio économique

Capitale de la Guinée, Conakry est une métropole d’environ 1 792 434 d’habitants, selon le recensement général de la population et de l’habitat de 1996 (projection 2007). La nouvelle organisation politique et administrative de Conakry offre aux citoyens la possibilité de participer aux affaires de la cité, par l’intermédiaire de leurs représentants élus. Le découpage territorial et administratif est le suivant :  (i) cinq Collectivités territoriales décentralisées de plein exercice dotées de la personnalité morale de droit public et de l’autonomie financière (les 5 Communes de Conakry sont : Kaloum ; Dixinn ; Ratoma ; Matam ; Matoto ; elles sont dirigées par des maires.) ; (ii) une structure intercommunale et supra-communale, elle-même collectivité territoriale décentralisée de plein exercice (personnalité morale et autonomie financière) : la Ville de Conakry, dirigée par un Gouverneur. Principale pole d’activité économique, Conakry concentre 60% des activités industrielles et 50% des emplois secondaires. Centre de jonction des communications terrestre et aéroportuaire, elle est le principal centre de service à la population et le premier centre d’approvisionnement en biens divers. 

Les contraintes environnementales et sociales
La ville connaît des problèmes d’insuffisances d’infrastructures routières. De nombreux quartiers connaissent des irrégularités et ou des pénuries prolongées d’approvisionnement en eau potable et en électricité. En raison d’importantes lacunes en matière de planification  d’entretien, de fonctionnement et de développement de services urbains pendant de longues années, la progression des services de base (relatifs à l’eau, à l’électricité, au téléphone, au système de drainage et  ramassage d’ordures) n’a pas suivi le développement de la ville. Les problèmes environnementaux sont: les risques de contamination des eaux par des égouts et latrines sauvages dans les quartiers pauvres ; les décharges en plein air, des ordures et déchets de toutes natures ; la pollution de l’air  par des moyens de transports vétustes et le mauvais état des routes ; les brûlages en plein air des fumoirs  de poissons ; les émissions dans l'air  de substances incontrôlées en  provenance de sources industrielles, commerciales et d’autres activités économiques. Concernant l’assainissement, la commune de Kaloum et les cités minières de Kamsar, Fria et Sangarédi sont les seules qui disposent d’un réseau d’égout qui reste cependant insuffisant en terme de couverture spatiale. La plus part des populations ont recours à l’assainissement autonome : fosses septiques et puits perdus, ce qui pose des problèmes et de salubrité publique (contamination des puits d’eau potable). S’agissant du drainage pluvial, de gros efforts ont été consentis pour la ville, mais les caniveaux sont mal utilisés. La situation d’insalubrité est encore présente notamment dans les quartiers périphériques, compte tenu de l’insuffisance des moyens dont disposent le SPTD et les PME de précollecte. La décharge actuelle de la minière pose de sérieux problèmes de pollutions et de nuisances au milieu environnant (contamination des nappes, etc.) et aux populations riveraines (présence de vecteurs, poussières et fumées, etc.). Sa fermeture est présentement envisagée.


Commune urbaine de Kindia 
	L’environnement biophysique

La commune de Kindia s’étale sur une superficie de 22,45 km2. Son relief est assez irrégulier, mais l’essentiel est constitué d’un plateau de 400 m d’altitude, dominé au nord-Ouest par le Mont Gangan qui culmine à 1117m. Ce plateau est entaillé de nombreux marigots et comporte des bas-fonds consacrés surtout aux cultures maraîchères, vivrières et fruitières. Kindia se trouve en altitude dans la zone tropicale humide. Son climat se caractérise par l’alternance de deux saisons d’égale durée : une saison sèche de novembre à Avril et une saison des pluies de Mai à octobre avec une moyenne de pluie de 3048 mm par an. Il existe un réseau hydrographique très dense dans la commune de Kindia. Parmi les cours d’eau qui arrosent la ville, le plus important est le Wawa qui coule dans la partie Est. En plus de ces cours d’eau la commune de Kindia possède des sources d’eau à partir desquelles les populations s’approvisionnent en eau en toute saison.

L’environnement socioéconomique
La projection démographique estime la population de la commune à 192 066 habitants (selon le recensement général de la population et de l’habitat de 1996, projection 2007) avec un taux de croissance annuel de 4,8%. Cette population s’investit essentiellement dans des activités agro-pastorales. On note également une importante activité de commerce et d’artisanat, surtout du fait de l’extraction des minéraux d’or, de sable et de gravier, principalement.
L’organisation de l’habitat à Kindia se différencie nettement en fonction du niveau de desserte des quartiers et du statut foncier. Trois types d’habitats sont notés : (i) l’habitat équipé et organisé concerne les zones denses où l’urbanisation est dans l’ensemble assez organisé et relativement équipé en infrastructures routière ; (ii) l’habitat sous équipé est moins dense du point de vue infrastructurel et la desserte par les réseaux est dans l’ensemble inexistante mais comporte des lotissements récents et sont des quartiers sous équipés à plus de 50% ; (iii) l’habitat irrégulier concerne les zones peu occupées par les populations, il est marqué par la persistance de droit coutumier et l’inexistence d’équipements collectifs et d’infrastructures routières. Sur le plan foncier, on note la prédominance du droit coutumier favorisant ainsi une occupation anarchique de l’espace. Du point de vue des infrastructures routières la commune est dotée de routes de qualité médiocre. On note également la présence des équipements socio-éducatifs, sanitaires regroupés autours des zones à habitat régulier. La Commune initie d’importants programme de développement urbain, notamment en rapport avec des partenaires étrangers comme l’ONG « Guinée 44 ».
Les contraintes environnementales et sociales

La présence de la gare routière en pleine ville pose de sérieux problème de circulation urbaine. Les inondations sont aussi récurrentes dans la ville (1200 personnes sinistrées en 2006). Par ailleurs, l’exploitation des bas-fonds pour les cultures, d’une part, et l’utilisation des cours d’eau comme dépotoirs d’ordures ménagères, d’autre part, rendent le drainage de plus en plus déficient. Les déchets accumulés dans les lits des marigots accélèrent le processus de dégradation des terres. On peut constater également un sous équipement de la commune en infrastructures socioéconomiques de base (alimentation en eau potable, électricité, équipements socioculturels, etc.).




Commune urbaine de Kissidougou
	L’environnement biophysique

La superficie communale de Kissidougou est de 115,75 km2. Elle est assise sur un plateau relativement uniforme avec des sommets isolés tels, les massifs de Banko (1028m), et de l’Oursa (1036m). Le point culminant de la ville est de 545m d’altitude dans le secteur Yassafé. Il existe aussi de nombreuses dépressions humides. De par son appartenance à la savane guinéenne, la ville de  Kissidougou est fortement influencée par le climat de type tropical humide. L’harmattan et la mousson sont les deux vents qui soufflent sur des périodes inégales. La moyenne pluviométrique est de 2085 mm par an. Du point de vue de la végétation, c’est une zone de transition de la savane à la forêt. Kissoudougou est située à l’intérieur d’une boucle du Niandan sur un bas plateau, au milieu d’un paysage légèrement vallonné parsemé de petits îlots forestiers avec une forte domination d’arbres fruitiers. La commune dispose d’un réseau hydrographique très dense. Deux principaux cours d’eaux : le Gbangban qui reçoit plusieurs petits marigots dans la partie gauche de la ville ; le Yassafé qui coule suivant une direction générale Nord-ouest et aussi formé par plusieurs cours d’eau du nord et au sud. La faible profondeur de la nappe phréatique et la capacité de rétention d’eau assurent une présence permanente de l’eau dans les bas fonds consacrés aux cultures.

L’environnement socio économique

Estimée à 118 989 habitants selon le recensement général de la population et de l’habitat de 1996 (projection 2007), la population de Kissidougou s’active essentiellement dans des activités commerciales. Le développement du commerce dans cette zone est du fait de la position de carrefour de la commune. Au-delà du commerce, la ville constitue une base logistique pour les exploitants miniers de la région. Cependant, certaines activités traditionnelles (agriculture, élevage, notamment) s’y pratiquent, en plus du récent développement de l’artisanat dans la zone.

Cette population est dispersée dans un habitat qui ne s’est pas bien développé à cause du manque d’aménagement des zones déjà loties. Le foncier habité couvre 16,05 km2 de la superficie totale soit 13,86%. Les équipements couvrent une superficie totale de 0,63 km2, les parcelles inoccupées occupent 98,32 km2. La faiblesse en desserte des infrastructures et équipements laissent également d’importantes superficies inoccupées. Du point de vue des infrastructures, la commune de Kissidougou n’a pas accueilli beaucoup d’investissements. A cet effet, les quartiers présentent en grande majorité une occupation du sol de type rural, avec de nombreux espaces non bâtis et non aménagés. Les routes sont en terre et sont impraticables avec une absence totale de système de drainage des eaux de pluie. Le réseau d’éclairage public est inexistant, tandis que le réseau d’eau potable est déficient et très limité ; les établissements sanitaires manquent, le transport urbain est inexistant.  En définitif la commune un manque d’infrastructures et d’équipements adéquats pour une commune de sa catégorie

Les contraintes environnementales et sociales

La commune est située sur une zone relativement plate, mais entrecoupée de nombreux cours d’eau qui créent un grand nombre de bas-fonds. Le sol est donc déchiqueté par les dépressions qui augmentent les surfaces non constructibles (plus de 30% de la surface du périmètre urbain), la ville se trouve ainsi découpée en plusieurs secteurs difficilement accessibles. Pour la circulation et la construction, ces éléments apparaissent comme de sérieux obstacles naturels qui nécessitent absolument la réalisation d’ouvrages (ponts, dalots et autres ouvrages de franchissement). En dehors de la route nationale Faranah – Guéckédou aucune voie n’est revêtue ; toutes ces routes sont en très mauvais état surtout en saison des pluies avec la présence de vastes et profonds nids de poule. les routes sont impraticables avec un système de drainage des eaux de pluie embryonnaire. Le réseau de caniveau d’évacuation des eaux pluviales et le système de collecte des ordures ménagères sont inexistants. Aussi, l’absence d’ouvrages de franchissement pour accéder aux différents quartiers ainsi que le manque d’équipement sanitaire et de latrines publiques en particulier à Dounikonon constituent des enjeux environnementaux majeurs.




Commune urbaine de Boké
	L’environnement biophysique

Ville côtière, Boké s’étend sur une superficie de 334 km2. Elle est localisée dans la partie Nord-Ouest de la Guinée. Cette ville, confinée dans la zone de transition entre la plaine côtière et l’arrière du pays, est assise sur un plateau de schistes siluriens horizontaux qui surplombe l’estuaire du Rio Nunez sur 50m. Le climat est de type tropical humide, avec une moyenne annuelle pluviométrique atteignant 2675mm, tandis que le nombre de jours de pluies avoisine les 120 jours. Du point de vue de la pédologie, la ville de Boké est marquée par la présence de sols hydromorphes localisés sur les plateaux et ceux ferralitiques pauvres qui se distinguent vers les rivages fluviaux du Rio Nunez. Concernant les ressources végétales, la ville de Boké est sous l’effet d’une forte protection étant donné les multiples formes de dégradations enregistrées. De plus, les nombreux cours d’eau (Tamaransi, Kakoui, Batapon, Kasongoni, Talagui, Batafong, Bonfon, etc.) sillonnent la ville de Boké, tandis qu’un  fleuve Tinguilinta la traverse. Ces axes hydrauliques constituent les principaux réceptacles des eaux de ruissellement à l’échelle de tout Boké.

L’environnement socioéconomique

La population vivant dans l’espace urbaine communale de Boké est estimée à 81 116 habitants (selon le recensement général de la population et de l’habitat de 1996, projection 2007), soit 90,66% de la population  que compose la commune urbaine de Boké. L’essentiel des activités économiques pratiquées par cette population tourne autour de l’économie minière et l’agriculture. Aussi, l’exploitation minière explique le dynamisme noté dans les activités de commerces et des services. Cette population évolue dans un espace constitué de trois types d’habitats : (i) un habitat équipé où les populations disposent des infrastructures sociales de base de type primaire (adduction en eau potable et électricité). Ces quartiers qui, jadis étaient construits à l’image des villages traditionnels landoumas, connaissent une évolution notoire, ce qui permet de distinguer un zoning (zone administrative, zone commerciales et zone d’habitat) ; (ii) des zones d’extension encore sous équipées où les infrastructures sont sous l’effet de la pression démographique avec un taux de couverture faible en eau et/ou en électricité ; (iii) des zones irrégulièrement occupées qui découlent d’une installation non planifiée. Ces  quartiers ne bénéficient ni d’adduction d’eau, ni d’électricité. 

Cette configuration de l’espace urbain se justifie par des difficultés relatives à la gestion du foncier urbain surtout en relation avec les programmes de lotissement initiés par les autorités communales et qui ont trouvé une certaine réticence chez les populations concernées. En plus d’autres raisons, cet état de fait justifie le niveau encore relativement faible des infrastructures urbaines constituées par, au-delà des équipements sociaux de base, un réseau routier (15 km de routes revêtues, 24 km de routes non revêtues, 30km de pistes et de sentiers, 60 buses, 5 dalots et 4 ponts).

Les contraintes environnementales et sociales 

Les principales contraintes environnementales et sociales qui marquent cette commune de Boké sont :

· L’inefficience et le manque d’entretien du système de drainage des eaux de ruissellement et d’assainissement des eaux usées ;

· L’absence de système collecte et de traitement des ordures ;

· L’insuffisance des équipements collectifs et la faiblesse et l’état défectueux de la voirie urbaine ;

· Les contraintes liées au droit coutumier qui freinent l’extension de la ville.




Commune urbaine de Mamou
	L’environnement biophysique

La ville de Mamou couvre une superficie de 16,10 km2. Elle est localisée dans le sud du massif du Fouta Djallon, zone constituée d’un vaste plateau gréseux au relief vallonnée. Du point de vue du climat, la ville possède les particularités d’une zone tropicale humide. La moyenne annuelle des pluies y est de 2087 mm, tandis que les températures moyennes mensuelles varient entre 23° et 29° C selon les saisons, mais atteignent parfois 33° en mars-avril.  Le relief de Mamou est caractérisé par son aspect accidenté et ses quelques vallons colonisés par une forte végétation, ce qui rend la commune difficilement urbanisable. Mamouwol (qui est le principal cours d’eau de la ville), Sifamawol, Tilikowol, Loppewol constituent les principaux axes hydrauliques, alors que les thalwegs et bas-fonds (Madina, Horefello et Poudrière) constituent les principaux réceptacles des eaux de ruissellement à l’échelle de tout Mamou.

L’environnement socioéconomique

La population de la commune de Mamou est estimée à 84 626 habitants (selon le recensement général de la population et de l’habitat de 1996). Cette population est dynamique dans tous les secteurs d’activités dont les plus importants sont le secteur primaire, les activités de fabrication et de transformation et les services. En terme d’habitat, trois types d’occupation sont notés dans l’espace communale : (i) un habitat équipé et organisé desservi en infrastructures sociales de base et en voies routières ; (ii) un secteur caractérisé par un habitat sous équipé par rapport au précédent et qui comporte des lotissements récents ; (iii) une zone à habitat irrégulier et où persiste encore le droit coutumier. Dans ces zones, on note une absence de lotissement et d’adduction d’eau et d’électricité. 
Du point des infrastructures routières, la ville de Mamou dispose de 157 km de voiries dont des voies bitumés (19,89 km), les voies non bitumées (56,52 km) et des pistes (80,25km), tandis qu’une voie ferrée traverse la ville. Le réseau AEP à Mamou est de 36,82 km linéaire, tandis que deux forages y sont recensés contre 27 bornes fontaines. Les équipements socioéducatifs (16 écoles primaires, 5 écoles secondaires et 2 établissements techniques et professionnels) sont mal répartis dans l’espace communal. Concernant le secteur socio sanitaire, le nombre d’équipements (91 lits, une maternité de 23 lits, 6 pharmacies et points de vente, 4 centres de santé et 1 poste de santé) est loin de répondre aux besoins de la population.

Les contraintes environnementales et sociales 

Les principales contraintes environnementales et sociales qui marquent cette commune de Mamou sont :

· l’extension de l’espace communale de Mamou qui subit les effets néfastes d’un relief à forte pente et d’espaces boisés qui ne sont pas propices à la construction ;  

· l’état de dégradation des infrastructures (surtout la voirie) urbaines qui est un handicap pour la liaison inter quartiers ;

· l’importance des bas-fonds qui freine l’extension de certains quartiers situés à l’intérieur du périmètre communal et les rend vulnérables aux inondations (absence de protection des berges);

· la situation alarmante  de l’assainissement au niveau des grands équipements publics (seules quelques latrines existent dans le marché central et à la gare routière centrale) et de l’électrification des quartiers (la capacité de production est très insuffisante pour couvrir les besoins de la ville) ;

· la menace des eaux de ruissellement par rapport au marché situé en contrebas des habitations (les caniveaux de drainage sont obstrués par les déchets solides).



Commune urbaine de Faranah
	L’environnement biophysique

La commune de Faranah est localisée à 455 km de la capitale guinéenne et occupe une superficie de 47 km2. Elle jouxte le fleuve Niger. Le climat est de type soudano-guinéen, avec un maximum pluviométrique de 3540,2 mm et un minimum pluviométrique de 1673,1 mm. Le relief y est par contre très accidenté, ce qui fait que beaucoup de quartiers sont isolés du reste de la ville et complique l’aménagement urbain. Le patrimoine forestier de la commune qui est complètement dégradé est constitué de quelques îlots de forêts dans les districts de Souleymania, Birissa, Lamineya et Coudelou. La commune est traversée par le fleuve Niger et par beaucoup de rivières qui sont alimentées par la forte pluviométrie enregistrée dans la zone. 

L’environnement socioéconomique
La population communale est estimée à 39 735 habitants (selon le recensement général de la population et de l’habitat de 1996, projection 2007). Cette population évolue dans certains secteurs d’activités dont le plus important est la production agricole, l’agroforesterie car 17% du territoire communal recèle un potentiel énorme en agriculture. Ensuite, viennent les activités secondaire (élevage, commerce, artisanat, etc.). L’espace de vie comprend : (1) un habitat équipé où les populations disposent des infrastructures sociales de base ; (2) des zones d’extension encore sous équipées comparées à l’habitat susmentionné ; (3) des zones irrégulièrement occupées qui sont sous l’influence du droit coutumier. En terme d’infrastructures urbaines, la commune est très faiblement desservie en réseau routier et en équipements sociaux de base.

Les contraintes environnementales et sociales 

Les principales contraintes environnementales et sociales qui marquent cette commune de Faranah sont :

· la difficulté de positionnement/franchissement de la voirie urbaine et des réseaux divers du fait du relief très accidenté au niveau de l’espace communal ;

· la mauvaise répartition des équipements et infrastructures de base ; 

· la faiblesse des espaces verts au niveau communal ;

· l’absence de système formel de gestion des déchets solides et liquides ;

· les contraintes liées au droit coutumier qui freinent l’extension de la ville.

· le droit coutumier est un frein au lotissement des quartiers irréguliers. 

· la faible exploitation des potentialités touristiques,

· l’émigration, surtout masculine, vers Conakry ou d’autres grandes villes de la sous région, qui occasionne une forte pression sur les femmes en augmentant leur taux global d’activité.



Commune urbaine de N’ZEREKORE
	L’environnement biophysique

La ville de N’Zérékoré qui s’étend sur une superficie de 47 km2 est caractérisée par un relief de collines, avec un point culminant de 480 m d’altitude occupé par la commune. Elle est la capitale de la guinée forestière marquée par un climat  subéquatorial très humide où la saison des pluies s’étalent sur environ 09 mois sur 12. Du point de vue de la pédologie, la ville de N’Zérékoré est marquée par la présence de sols argileux qui se distinguent par une très grande imperméabilité. Concernant le patrimoine forestier, la ville de N’Zérékoré dispose d’un périmètre classé de 78 ha où niche une faune dominée par des rongeurs et des oiseaux. Environ 23 marigots résultant du processus d’érosion sont présents dans la commune. Au-delà, les fortes précipitations justifient la submersion des bas-fonds, lieux impropices à l’habitation.

L’environnement socioéconomique

La population de la commune de N’Zérékoré est estimée à 212 361 habitants (selon le recensement général de la population et de l’habitat de 1996, projection 2007). Cette population s’investit essentiellement dans des activités agricoles et d’exploitation forestière, tandis que les secteurs des commerces, de l’industrie et de l’artisanat prennent de plus en plus de l’ampleur.  L’espace communal qui est constitué de trois types d’habitats : un habitat équipé qui occupe 13,9% de la surface totale de l’habitat ; des zones d’extension encore sous équipées qui occupent 62,4% de l’aire communale ; des zones irrégulièrement occupées qui s’étalent sur environ 23,7% de la surface de la commune. Des difficultés sont notées dans les programmes de lotissement au regard de la prédominance du droit coutumier dans les zones cibles. C’est pour cette raison que la commune reste relativement sous équipée en infrastructures urbaines, ce qui constitue un défi majeur à relever. 

Les contraintes environnementales et sociales

· les contraintes d’ordre physique sont (i) la multiplicité des bas-fonds qui isolent de nombreux quartiers de la ville et compliquent l’aménagement de la commune ; (ii) la difficulté de positionner les ouvrages de franchissement et la voirie du fait des pentes relativement fortes ;

· celles d’ordre technique et financier sont en rapport avec la faiblesse des équipements sociaux, les effets induits par la forte pluviométrie sur les systèmes d’assainissement (remontée de nappe, rupture de canalisation, etc.) ainsi que l’absence de système de collecte et de traitement des ordures.

Au-delà de ces catégories de contraintes, on note des problèmes conjoncturels que sont :

· l’insuffisance de la couverture sanitaire ;

· le faible accès des populations à l’eau potable ;

· la dégradation de l’environnement accentuée par l’afflux des réfugiés et des personnes déplacées suite à la guerre au Liberia et en sierra Leone ;

· l’absence d’équipements de développement (énergie, télécommunication, etc.) ;

· précarité du marché de l’emploi ;

· les problèmes de santé publique notamment les maladies liées à l’eau potable, le paludisme, les MST-SIDA ;

· La dégradation de l’environnement due à la présence des réfugiés provenant de la Cote d’ivoire.




Commune urbaine de MACENTA

	L’environnement biophysique

La commune de Macenta occupe une superficie de 8,0 km2. Le climat est de type subéquatorial, avec une moyenne annuelle de 3 000 mm. Tandis les températures varient avec une moyenne annuelle de 11,7 °c et 32 °C durant les mois de décembre, janvier et février. Le relief est très accidenté, et présente en moyenne des altitudes de 600m. Parfois des altitudes de 1000 m sont atteintes dans la ville. La végétation est principalement constituée par une forêt dense humide sempervirente. Mais on note une forêt d’altitude, une savane herbacée et des massifs forestiers moins denses. Le principal cours d’eau dans la commune est la Zazzazia 
L’environnement socioéconomique

La population communale est estimée à 100 715 habitants (selon le recensement général de la population et de l’habitat de 1996, projection 2007). Du fait du caractère favorable de la pluviométrie, l’essentiel de la population exerce dans l’agroforesterie. L'exploitation minière (diamant) est aussi présente. La population évolue dans un espace composé de trois zones : une zone construite de 3,60 km2 ; une zone de bas-fonds de 1,20 km2 et ; une zone d’extension de 3,20 km2. Les  principales  infrastructures urbaines sont les voies communales bitumées de 2 000 ml, un réseau AEP de 14 000 ml, une centrale hydroélectrique d’une puissance installée de 200 KWA, une centrale thermique de 330 KVA. La ville ne dispose pas de système de collecte des ordures ménagères, ni de réseau d’évacuation des eaux usées domestiques. Cependant, les équipements et services socioculturels, malgré leur insuffisance, couvrent les quartiers de la vile.

Les contraintes environnementales et sociales 

Les principales contraintes environnementales et sociales qui marquent cette commune de Macenta sont :

· une forte érosion du fait des pentes très fortes ;

· une dégradation des infrastructures routières ;

· l’absence d’éclairage public ;

· l’éloignement des structures hospitalières ;

· l’insuffisance d’équipements marchands ;

· les débordements de marigots et les inondations de la ville ;

· l’absence de système de gestion des déchets solides et liquides ;

· les contraintes physiques (relief) qui freinent l’extension de la ville.




Commune urbaine de Labé

	L’environnement biophysique

Labé se situe dans la partie nord-Ouest de la guinée, dans le massif du Fouta Djallon. La ville couvre une superficie de 212,36 km² ; elle est située en région montagneuse, dans le massif du Fouta Djallon. Son relief est essentiellement constitué de plateaux et de collines présentant des dénivellations relativement faibles, ce qui favorise l’établissement d’une ville avec des routes, bâtiments et équipements divers. Le climat est de type tropical humide dit « Foutanien » influencé par l’altitude et la continentalité et reste caractérisé par deux saisons : une saison pluvieuse de Mai en Octobre ; l’autre sèche de novembre en Avril. Sur le plan hydrographique, la commune est entrecoupée par de petits cours d’eau qui découpent les quartiers et causent quelque fois des difficultés d’accès.

L’environnement socio économique

Riche d’une population de 90 160 habitants (selon le recensement général de la population et de l’habitat de 1996, projection 2007), la commune de Labé compte pour l’importance de ses transactions commerciales. Elle joue le rôle de ville de négoce pour l’ensemble des produits venus des préfectures et des pays voisins (Sénégal et Gambie, surtout). Au-delà du commerce, la Ville a des potentialités en produits maraîchers. Relativement au foncier, on note une forte prédominance du droit coutumier. Somme toute, un habitat irrégulier  se distingue parmi trois catégories : (i) un habitat équipé qui concerne la zone où les ménages disposent à la fois de l’adduction d’eau et de l’électricité ; (ii) un habitat sous équipé correspondant à un secteur où les ménages disposent soit d’une adduction d’eau, soit de l’électricité ; (iii) un habitat irrégulier  où les ménages n’ont ni adduction d’eau ni électricité. Sur le plan des infrastructures, il apparaît un niveau de dégradation avancée de l’ensemble de la voirie, en grande partie liée à l’insuffisance voire à l’inexistence du réseau d’assainissement des eaux pluviales. C’est le cas du réseau routier communal dont 11 760ml sont en bon état , sur un total de 19 520ml de route bitumée,, soit 60%.

Les contraintes environnementales et sociales 

Parmi les contraintes majeures notées dans la ville, il convient de mentionner : 

· un vaste espace non urbanisable bâti sur les crêtes du bassin versant des rivières Bafing au nord et Kakrima au sud Ouest ;

· L’existence de plusieurs bas-fonds longeant les lits des cours d’eau et les versants des collines qui se présentent souvent sous forme de falaise sous l’effet de l’érosion ;

· l’inexistence de latrines publiques ;

· la forte dégradation du réseau routier ; 

· l’insuffisance du réseau de caniveau EP favorisant la dégradation du réseau routier 

· l’insuffisance du système de collecte des ordures ménagères.



La commune urbaine de Kankan

	L’environnement biophysique

La Commune de Kankan se situe en Haute Guinée et s’étend sur une superficie de 250 km2. Du point de vue géologique, la ville est bâtie sur une structure dont le socle est constitué de micaschistes birimiens. Un plateau d’environ 370m d’altitude en moyenne domine le relief qui laisse apparaître une monotonie qui n’est rompue que par quelques vallées de cours d’eau légèrement encaissées avec des secteurs légèrement déprimés. Le climat est de type tropical humide caractérisé par l’alternance de deux saisons : une saison sèche de novembre en avril et une saison pluvieuse de Mai en Octobre. La moyenne annuelle des précipitations est de 1534mm en 122 jours. La température moyenne est entre 25° et 35° et atteignent parfois 40° en Mars. Les sols sont latéritiques au niveau du plateau, et argilo-sableux sur plaines alluviales. Ces assises supportent une végétation essentiellement constituée d’arbres fruitiers et d’espèces locales (acacia, melina et d’autres essences locales). Sur le plan hydrographique la ville est arrosée par le marigot de Dibakoro qui prend sa source à Banamboro et vient se jeter dans le Milo.
L’environnement socio économique

La commune de Kankan compte 159 206 habitants (selon le recensement général de la population et de l’habitat de 1996, projection 2007) sur la base d’un taux de croissance de 3,1%. Cette commune s’est distinguée par les plus grands comptoirs d’achat d’or et de diamant du pays. Ensuite vient la production de coton et de produits agricoles (ignames, maïs, karité, mil, etc.), ce qui fait que le commerce s’est beaucoup développé dans la commune. Toutefois, l’artisanat s’est accru induisant ainsi une reconversion de plusieurs ouvriers miniers. La population se répartie selon le type d’habitat qui regroupe trois catégories : (i) un îlot administré et équipé qui regroupe une zone administrative, une zone commerciale et une zone dense restructurée par les autorités publiques. Dans ce secteur les ménages disposent à la fois de l’adduction d’eau et de l’électricité ; (ii) une zone administrée récente qui regroupe un habitat très récent (années 1980) planifié et occupation pour une vocation d’habitation, ce qui justifie les équipements correspondants (adduction d’eau, électricité, etc.) ; (iii) un habitat irrégulier où les ménages n’ont ni adduction d’eau ni électricité ni voirie. Sur le plan des infrastructures, il apparaît un niveau correct d’équipements qui pourrait se justifier par le fait que la ville soit un important réseau d’échanges commerciaux des pays limitrophes, d’une part, et d’autre part, par le fait qu’elle abrite la capitale administrative de la région. 

Les contraintes environnementales et sociales 

Les principales contraintes mentionnées sont en relation avec : 

· l’étendu des zones inondables au niveau du périmètre communal ; 

· la prévalence du droit coutumier sur le droit moderne qui freine toute tendance de lotissement des quartiers irréguliers et d’agrandissement de l’assiette foncière ; 
· l’inexistence de dessertes en infrastructures de certains quartiers ;

· la forte dégradation du réseau routier mis à part la voie de contournement et l’autoroute Ahmed Sékou Touré ; 

· l’insuffisance de la couverture en électricité, en téléphone et en assainissement pour satisfaire les besoins de la commune.



La commune urbaine de Siguiri

	L’environnement biophysique

La commune de Siguiri occupe une superficie de 1503 km². Elle est localisée à l’extrême nord-est de la Guinée et présente les trois types de reliefs qui caractérisent la préfecture : la zone inondable : 300 à 350 m d’altitude. Elle comprend Bolibana 1  dans sa presque totalité avec 4/5 de sa superficie ; la zone de plateaux surplombant les plaines inondables entre 350 à 400m d’altitude ; la zone des plateaux élevés 400 à 450 m d’altitude  et les zones de collines : 400 à 450m d’altitude. Le climat est de type soudano sahélien avec une saison des pluies de 5 mois et une saison sèche de 7 mois. Les pluies atteignent 1000 mm chaque année ; Quant aux températures, elles  varient entre 21 et 35 degrés. Sur le plan hydrographique cette zone est arrosée par trois cours d’eau et leurs affluents cependant la commune est traversée par le ruisseau de Farni tandis que Nankon parcourt le quartier de Kourouda 1 et Bolibana. La végétation présente la forme d’une savane herbeuse et arbustive. Le paysage est un ensemble de culture de jachère. Cette végétation tend à disparaître sous l’action des coupeurs de bois de chauffe, des feux de brousse et l’urbanisation.

L’environnement socioéconomique

Estimée à 148 994 habitants (projection 2007), l’essentiel de la population de la commune de Siguiri s’investit dans la production de riz qui est de loin l’activité la plus importante.. On note également une production importante, de tabac, de fruits et de coton. Ensuite, les flux migratoires saisonniers internes font de cette ville un centre d’attraction à cause des mines d’or de la préfecture. Les caractéristiques principales de l’habitat sont : (i) l’habitat équipé qui est circonscrit à la partie relativement dense de l’agglomération où l’existence satisfaisante des réseaux d’eau potable et routier et le passable déploiement du réseau électrique ; (ii) l’habitat sous équipé caractérisé à la fois par une faible densité d’habitants et d’indigence de la desserte en eau et en électricité ; toutefois le lotissement peut y être réalisé entièrement comme à Bolibana 2. Il s’étend sur 10 440ha, soit 11,69% du territoire ; (iii) l’habitat irrégulier qui concerne tous les districts ruraux ainsi que les secteurs éloignés des quartiers. Il prend les traite suivants : une très faible densité, absence général du lotissement, absence d’infrastructures routières, d’adduction d’eau potable et d’électricité.

Sur le plan foncier la pression spéculative est forte et marquée par la persistance de la propriété coutumière des terrains lotis qui feraient l’objet de transaction dans les mines, dans la capitale et même à l’étranger. Si le centre urbain de Siguiri est bien loti au sens de l’accessibilité des parcelles d’habitation, des services la faiblesse des réseaux d’eau et d’électricité réduit grandement les performances de l’ensemble. Sur le plan infrastructurel, la commune les quartiers périphériques restent enclavés et l’habitat est dispersé. Les grands équipements urbains (écoles, centre de santé) sont totalement absents de ces aménagements fonciers. 

Les contraintes environnementales et sociales :

· l’existence des ruisseaux Farani et Nanko constituant un frein à la continuité entre les quartiers et un détour pour la circulation ;

· les collines de l’antenne, de l’aéroport et de leur prolongement vers le sud-Ouest avec des pentes élevées où la construction des voies est coûteuse

· les zones inondables et les districts du fleuve ;

· l’absence de désenclavement des nouveaux secteurs créés ;

· la dégradation de l’environnement par l’exploitation aurifère moderne et traditionnelle les feux brousse et le déboisement.




8.4. Défis environnementaux et socio-économiques majeurs dans les communes 

Les communes  sont caractérisées par les phénomènes suivants : un développement sous l’effet combiné de leur propre accroissement naturel et de l’exode ; l’exercice de plusieurs activités socio-économiques ; la très forte pression exercée sur l’écosystème urbain due au rythme élevé de croissance de la démographie, de l’urbanisation anarchique et surtout du développement des activités commerciales et artisanales informelles.
a.
Insuffisances de la planification urbaine et des infrastructures communales

L'accroissement démographique rapide en Guinée a rendu non opérationnels les plans d’urbanisme et d’aménagement du territoire conçus préalablement. Dans le même temps, il a accéléré le développement incontrôlé des communes urbaines. Cet accroissement des besoins de toutes natures, sans commune mesure avec les disponibilités locales, crée une rupture dans la capacité d'accueil des infrastructures existantes, notamment en matière de transport, de voiries et réseaux divers. Par ailleurs, le non respect des dispositions des plans et schémas d'urbanisme favorise la cohabitation des parcelles d'habitation avec les zones industrielles. Cette cohabitation pose de sérieux problèmes de sécurité, de pollution et de nuisance, en particulier l'absence de traitement des rejets solides, liquides et gazeux provenant des industries, la manipulation et le transport de produits dangereux tels que les hydrocarbures et les substances chimiques. On notera également l’absence de maîtrise de la gestion foncière et le problème lié aux statuts des réserves foncières.
b.
Occupation anarchique de l’espace urbain

Les audits urbains ont révélé une part prépondérante de l’habitat irrégulier en milieu urbain. Devant les difficultés qu'éprouvent l'Etat et les communes à satisfaire les demandes exprimées, les populations s'installent sans droit ni titre, le plus souvent dans des zones impropres à l'habitation, créant ainsi une  prolifération de quartiers irréguliers. Ces occupations irrégulières précèdent les programmes d'urbanisation, mettant ainsi l'administration devant le fait accompli. Dans ces cas de figures, les services de base (eau potable, assainissement, voiries, électricité) ne sont généralement pas fournis. Dans les centres-villes des communes, on note aussi une intensification de l’occupation anarchique et illégale de la voie publique, notamment le commerce et les marchés à ciel ouvert, les gargotes et l’artisanat. Cette situation est à l’origine de l’encombrement permanant observé au centre ville où l’activité économique et commerciale est fortement concentrée autour des marchés généralement très exigus et mal aménagés. La concentration de commerces, d'administrations et de services dans les centres villes pose de sérieux problèmes de trafic et de transport, d'espaces verts, d'occupation et d'encombrement irréguliers. Cette situation est à la base de l'accroissement des déchets de toutes sortes qui constituent une des causes majeures d’insalubrité en milieu urbain dont le récepteur privilégié est la voirie urbaine. Les gares routières exiguës et très peu aménagées, connaissent les mêmes difficultés de fonctionnement.
c.
Problématique de la gestion des eaux usées  domestiques 
Seule la commune de Kaloum dispose d’un réseau d'évacuation des eaux usées. Pour le reste, l’assainissement autonome est de mise : toilette avec raccordement sur une fosse septique ou sur un puisard. Dans les zones où la nappe phréatique est sub-affleurante, il est possible que les eaux souterraines soient contaminées par les latrines et les fosses septiques non étanches. L’évacuation des eaux ménagères (lavages et eaux de cuisine) se fait en majorité sur la voie publique, contribuant énormément à la détérioration de l’environnement et à la dégradation de la chaussée. 
d.
Problématique de la gestion des eaux pluviales et des inondations
L’urbanisation excessive des zones d’habitation a entraîné une augmentation des surfaces imperméabilisées consécutives aux programmes de construction et de réfection de routes et de stabilisation de trottoirs. Ces actions ont eu comme conséquence d’accroître les surfaces imperméabilisées, réduisant ainsi très fortement la capacité d’infiltration des eaux de ruissellement. Cette situation a été à l’origine de  nombreux cas d’inondation, exacerbée par le sous- dimensionnement, le mauvais fonctionnement (ensablement, présence de déchets solides, etc.) voire l’inexistence des caniveaux de drainage pluvial. Les ouvrages de drainage pluvial souffrent d’un défaut d’entretien chronique, mais surtout d’une mauvaise utilisation par les populations riveraines (rejets d’eaux domestiques et déchets solides, raccordements clandestins d’eaux usées), créant ainsi des obstructions et  rendant difficile l’écoulement des effluents vers les exutoires. Dans certaines communes, le débordement des cours d’eau expose les sites vulnérables à des inondations massives nécessitant des ouvrages d’envergure de protection.
e.
Problématique de la gestion des déchets solides  

Dans le domaine spécifique des déchets solides, la gestion reste sommaire dans les communes, malgré les efforts des services techniques municipaux et du Service Public de Transfert des Déchets (SPTD) .Au niveau des villes de l’intérieur, les audits urbains réalisés par le PDU3 soulignent  que la collecte s’effectue de façon irrégulière et non systématique ; les moyens matériels de collecte sont  insuffisants et souvent inappropriés ; toutes les communes ont recours à des décharges sauvages pour l’élimination des déchets solides. L’intervention des PME se situe uniquement au niveau de la précollecte (acheminement des ordures des domiciles vers des points de regroupement ou zones de transfert), le transfert étant effectué par les services techniques municipaux. La plupart du matériel de collecte (tracteurs, camion-bennes, bacs) est vétuste ou inutilisable (panne, manque de carburant, etc.). C’est ce qui justifie la présence d’une collecte informelle avec des charrettes particulièrement dans les zones inaccessibles (sableuses ou marécageuses). 
En termes d’élimination, aucune commune ne dispose d’une décharge contrôlée ou Centre d’Enfouissement Technique (CET). La décharge sauvage constitue la règle à l’entrée des communes, avec une mention spéciale pour la décharge de Conakry qui constitue une véritable catastrophe au plan écologique, vue qu’elle est située presque au milieu des habitations. Le risque est d’autant plus grand que ces décharges reçoivent tous les types de déchets : ménagers, industriels et même hospitaliers. 
La décharge d’ordures ménagères de la minière à Conakry 

	Située dans la Commune de Ratoma, à 15 km du centre ville de Conakry, la décharge de la Minière sert depuis le début des années 80 de dépotoir des déchets pour la ville de Conakry. C’est la seule décharge publique autorisée pour la ville de Conakry. A l’origine zone d’extraction de minerai de fer dont l’exploitation a pris fin en 1964, le site a par la suite été utilisé comme carrière de matériaux de remblayage pour les constructions civiles. La hauteur du front d’exploitation de la décharge situé au nord oscille entre 30 et 40 m. Le voisinage est constitué d’habitations permanentes. Les zones bâties les plus proches encaissent la décharge à l’Est et à l’Ouest. Une zone bâtie est aussi située à l’aval en contrebas du talus Sud.

La décharge constitue un obstacle majeur dans l'aménagement de cette zone en ce sens qu'elle modifie sensiblement le paysage urbain, et porte atteinte à la santé des populations. Sans oublier les nombreuses nuisances causées par la décharge aux populations habitant la localité liées à : l’intensité du trafic des camions qui détériore la voie d’accès et la pollution sonore ; les odeurs ; la fumée ; la poussière ; la prolifération de rongeurs et d'oiseaux rapaces ; la pollution de la nappe phréatiques et des eaux de ruissellement.  En l’absence d’une gestion professionnelle, la décharge est  devenue un véritable dépotoir sauvage qui constitue une menace sur l’environnement et la santé des populations de la ville de Conakry.

De nombreux foyers de combustion sont à noter sur la surface de la décharge. Ceux-ci sont organisés de manière sauvage et sont non contrôlés. Une partie importante de ceux-ci est notamment due à la combustion des anciens pneus pour en récupérer la structure métallique. D’autres déchets de nature diverse, pour autant qu’ils soient combustibles, subissent aussi un mécanisme de combustion en surface qui dégage potentiellement beaucoup de fumées. Les foyers non contrôlés sont le siège d’une pollution atmosphérique non négligeable. Les différentes campagnes menées dans le cadre de cette étude ont mis en évidence et confirmé l’impact de la décharge en ce qui concerne la dégradation de la qualité des eaux souterraines à proximité directe de celle-ci. L’impact de la décharge sur les puits riverains exploitant l’aquifère superficiel est confirmé. Aussi, la qualité de leurs eaux est incompatible avec un usage.

Toutefois, d’importantes actions environnementales ont été initiées. En effet, outre les actions d’aménagement (régalage ; réalisation d’alvéoles  et de voie d’accès ; clôture ; pose de piézomètres ; drainage, etc.), l’acquisition d’équipements et les nombreuses études qui concernent la gestion des déchets en générale et la décharge de la Minière en particulier, les actions programmées en phase 2 du projet continueront certainement à améliorer la situation environnementale de ce site. Par ailleurs, le déménagement de la décharge est tout d’actualité depuis de nombreuses années. Présentement, sa fermeture est envisagée : un site de 60 ha est réservé, borné et surveillé. Les études sont disponibles pour ce qui est de la consultation publique, de la confirmation du site, de l’évaluation environnementale et de l’Avant Projet Détaillé. Mais le plan d’action de réinstallation (PAR) n’a pas été réalisé. Il faut préciser que ce nouveau projet de CET ne fait pas partie des sous-projets éligibles au PDU3 (faute de financement), il est cité uniquement à titre d’illustration.




f.
Difficultés du transport et dégradation de la voirie urbaine 
Le transport urbain n’est organisé que dans très peu de villes. Beaucoup d’autres problèmes peuvent être mentionnés. Il s’agit du mauvais état des voies de communication et leur étroitesse. A ces problèmes, s’ajoutent le non-respect des normes de la circulation par les conducteurs, le sectionnement des trajets, les embouteillages etc. Les difficultés liées aux insuffisances de la structure urbaine (voirie réduite, etc.) constituent  des contraintes majeures à son développement. Il faut aussi signaler l’occupation anarchique de la voie publique par des ateliers et commerces, ce qui perturbe très sérieusement les systèmes de transport en général.  Le réseau routier est dans un état piteux de manière générale et la voirie est presque embryonnaire. Le manque d’entretien conduit souvent à des ensablements et à des agressions par le secteur informel.
g.
Difficultés d’accès  à l’électricité

L’accès à l’électricité est  très  limité à cause de la faiblesse de la production d’électricité et des déficiences du réseau, notamment pour desservir les quartiers périphériques dans les communes du pays. A cela s’ajoute la faible couverture en éclairage public et les difficultés d’entretien du réseau. Les lampes à pétrole et les bougies sont fortement usitées. 
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	Quelques photos sur la situation d’insalubrité et les problèmes environnementaux urbains


9.
 IMPACTS ENVIRONNEMENTAUX ET SOCIAUX  DU PDU 3
L’analyse des impacts du PDU 3 se focalisera davantage sur les activités des composantes 1 (Ville de Conakry) et 2 (villes de l’intérieur).
9.1. Impacts environnementaux et sociaux positifs
Création d’emplois 

Durant la phase de construction/réhabilitation, les travaux auront un impact positif par la création d'emplois dans les communautés, à travers l'approche de haute intensité de main-d'oeuvre. L'augmentation du revenu résultant de la création d'emplois devra contribuer à la lutte contre la pauvreté. Les travaux vont participer aussi à la consolidation et la création d’emplois au niveau des provinces ciblées par le projet et vont occasionner une forte utilisation de la main d’œuvre locale et de certains ouvriers spécialisés (maçons, menuisiers, ferrailleurs, plombiers, électriciens, etc.). Ceci va permettre d’accroître les revenus des populations, d’améliorer les conditions de vie de nombreux ménages, contribuant ainsi à réduire de façon significative les incidences de la pauvreté. Toutefois, les chantiers des travaux étant d'envergure limitée, le nombre d'emplois créés sera également limité. Par ailleurs, on note la possibilité induite de création d’emploi après la fin du projet compte tenu de la nature des réalisations (équipements marchands, centres de santé, etc.).
Activités commerciales et génération de revenus 

Les travaux auront un autre impact positif en terme d'augmentation du revenu des populations à travers l'utilisation des matériaux locaux. Qu'il s'agisse de matériaux d'emprunt (pierre, sable, gravier, latérite) ou d'achat de matériaux sur le marché local (ciment, bois traité, acier, etc.), les travaux auront comme effet d'injecter de l'argent frais dans les marchés locaux, ce qui contribuera au développement des activités socioéconomiques de manière plus directe pour le commerce des matériaux. Les travaux induisent aussi le développement du commerce de détail autour des chantiers et celui de la fourniture de matériels et matériaux de construction pouvant augmenter les transactions dans les communes. Dans une moindre mesure, la phase des travaux aura comme effet de favoriser le développement des petits commerces des femmes (vente de nourriture par exemple) autour des chantiers. Cet impact positif, même si limité, touche directement les populations riveraines des quartiers.

a.
Impacts positifs des infrastructures : voirie et éclairage public
Les infrastructures de base (voirie et éclairage public) constituent des éléments essentiels en milieu urbain dont ils participent à l’embellissement.  


Voirie 
Les impacts positifs liés à la voirie concernent l’amélioration du niveau et des conditions de vie des populations. En effet, la construction, la réhabilitation ou l’extension de la voirie communale permet un accès plus facile et plus régulier aux marchés, le développement des activités commerciales, un transport de personnes et des biens mieux organisés et plus rapides, l'accès aux services (enseignement, soins médicaux, services communautaires), le renforcement de la salubrité de la cité par l’accessibilité des quartiers aux moyens de collecte des ordures  (l'amélioration de l'accessibilité des habitations par les charretiers rend possible de meilleurs taux de pénétration dans les zones précédemment mal desservies. Le SPTD met en outre à profit l'accroissement du linéaire circulable en implantant des Points de Regroupement) et un meilleur accès aux services de secours en cas de besoin. Ces activités peuvent aussi avoir un impact sur l’augmentation des revenus des populations par la création d'emplois dans les chantiers à réaliser, le développement des autres activités économiques. La mise en place des infrastructures routières et des ouvrages d’art qui les accompagnent permet de rendre le trafic, en milieu urbain, plus fluide et les déplacements plus économiques. Ceci va faciliter les accès aux centres administratifs, économiques, médicaux et touristiques et accroître les échanges intra et inter-régionaux. En plus, la voirie permettra de relier le site par rapport aux structures et équipements et services extérieurs, permettant ainsi aux populations de mieux développer leurs activités. Le service de voirie contribue également au renforcement de la salubrité de la cité par l’accessibilité aux quartiers des moyens de collecte des ordures. Il permet aussi un meilleur accès aux services de secours en cas de besoin. 

Par ailleurs, les travaux sur la voirie communale renforcent la crédibilité de l'action municipale en matière de voirie. En effet, les services rendus par les travaux auront un impact certain sur la considération des populations pour l'action municipale. En plus, la participation des Services Techniques municipaux dans le suivi de la mise en œuvre des travaux permettra de développer davantage la capacité technique municipale.
Réseau d’éclairage public

Les travaux permettront d’utiliser la main d’œuvre locale. La présence de l’éclairage public permet : le renforcement de la sécurité dans les communes par la baisse des agressions, des accidents nocturnes ; le développement d’activités nocturnes et notamment les activités commerciales (augmentation des revenus) et culturelles. La présence d’énergie électrique dans les habitations permettra : d’améliorer les conditions de vie (sécurité, utilisation des équipement électroménagers) tout en réduisant les risques d’incendies dues à l’utilisation des bougies ou de lampes à pétrole. 

b.
Impacts positifs des équipements administratifs : mairies et centre d’état civil
Les équipements administratifs (mairies et centres d’état civils) jouent un rôle déterminant dans le fonctionnement d’une commune. En effet, ils servent de cadre de travail aux agents de la dite structure et leur permettent de mieux accomplir les tâches qui leur sont dévolues. Ces équipements constituent des symboles en milieu urbain, contribuant ainsi au renforcement de l’image de marque et de la crédibilité des institutions municipales. Ainsi, les autorités locales et les agents municipaux auront des structures adaptées à une bonne gestion des affaires locales et seront mises dans des conditions de performances. Les mairies abritent les services administratifs et techniques d’une municipalité. L’existence de ces structures en milieu urbain permet aux citoyens de localiser leurs élus locaux et de pouvoir discuter avec eux des questions qui les préoccupent.

La construction ou la rénovation des centres d’état civil permettra aux citoyens de procéder à  l’enregistrement des actes de naissance, de décès, de mariages et la délivrance de diverses autres prestations. Les travaux permettront de sécuriser les dossiers avec la possibilité d’une bonne tenue des statistiques, d’un archivage performant. 

c.
Impacts positifs des équipements sociocollectifs
Foyers des jeunes

La construction des foyers de jeune permettra de doter la jeunesse communale d’espaces spécifiques de convivialité et de rencontres. Le foyer des jeunes est une structure qui offre aux jeunes un milieu de vie stimulant. Il leur offre le support adéquat pour se réaliser ainsi qu’une alternative à la consommation de drogues et/ou d’alcool, au décrochage scolaire ou tout autre comportement destructeur ou déviant. C’est un endroit où ils pourraient se rencontrer, se distraire, être en contact avec des adultes responsables (ou conseillers) et par le biais d’activités et de discussions, devenir des citoyens critiques, actifs et responsables. Ce genre de structures vise l’amélioration des capacités des jeunes en matière de relations  avec leur milieu pour leur permet de s’organiser et de réaliser leurs projets avec l’accompagnement d’animateurs. L’espace jeune est aussi très important pouvant accueillir des activités éducatives, récréatives et festives. C’est aussi un lieu d’échanges, de découverte, de documentation et d’information sur de nombreux sujets. En somme, par la variété et la richesse des impacts positifs qu’ils englobent, les foyers des jeunes permettent aux jeunes d’acquérir des compétences permettant d’envisager avec sérénité une vie adulte normale et responsable.

Ecoles
Ces équipements permettent le rétablissement ou la création d’un environnement scolaire sain, l’amélioration des conditions de travail pour les instituteurs et d’étude pour les élèves. Cela peut aussi inciter des parents à scolariser leurs enfants. La construction de nouvelles écoles et/ou de nouvelles classes, la réhabilitation des équipements scolaires existants et leur équipement ne sauraient qu’améliorer les conditions de travail des différents acteurs intervenant dans le système éducatif. Cette initiative permettra d’impulser un développement quantitatif et qualitatif du système éducatif. Elle favorisera, conformément aux objectifs du gouvernement guinéen en matière d’éducation, l’élargissement du parc scolaire (augmentation de la capacité d’accueil) et les conditions de travail, la réduction des disparités entre sexes, l’accès à l’éducation de base des couches les plus défavorisées, l’amélioration de la qualité de l’enseignement, le relevement du taux de scolarisation en Guinée, une meilleure maîtrise des flux, l’éradication de l’analphabétisme ainsi que la réduction des disparités entre régions. Les travaux de réhabilitation ou de construction participeront à la consolidation ou la création d’emploi au niveau des communes.

Centres de santé
La création de nouveaux centres de santé, la réhabilitation de ceux existants et leur équipement permettront d’assurer une bonne couverture spatiale du pays en infrastructures sanitaires de proximité et d’offrir ainsi aux populations un meilleur accès aux soins de qualité. Les centres de santé auront donc plusieurs impacts positifs sur la santé publique, notamment : l’amélioration de la qualité et de l’accessibilité aux soins, notamment dans le domaine de la santé maternelle (soins obstétricaux d’urgence) ; l’augmentation et la diversification de l’offre de services et de soins ; la réduction de la mortalité et la morbidité maternelle par l’amélioration des consultations prénatales; l’amélioration de la prise en charge des urgences de premier recours dans les postes et centres de santé.

La disponibilité de structures de base permettra : d’éviter des déplacements aux malades sur de longue distance en sus du coût du transport et de la mobilisation d’un ou de plusieurs membres de la famille (accompagnant) ; d’éviter des accidents de couche et suites de couche aux femmes en travail ; un meilleur suivi des grossesses ce qui va baisser la mortalité ; de faire bénéficier à la population de nombreux programmes sanitaires et de lui fournir un conseil médical de proximité ; d’effectuer des évacuations d’urgence vers des centres de référence ; un accès plus facile aux médicaments de base (initiative de Bamako).

Les équipements de santé vont aussi participer de manière active à l’atteinte des Objectifs du Millénaire pour le développement (OMD), notamment le sous-objectif 4 (réduire la mortalité infantile et améliorer la santé maternelle) et le sous-objectif 5 (combattre les IST/VIH/SIDA, le paludisme et les autres maladies). Ces équipements vont faciliter l’accès aux services de santé et l’amélioration des conditions de travail des agents de Santé. Il est prévu une amélioration notable du plateau technique et l’hygiène des structures de Santé et une réduction des maladies et des risques de santé périnatale et post-natale. Ces équipements vont favoriser les espacements de naissance, la planification familiale.
Terrains multifonctionnels 

Ces infrastructures vont encourager et accueillir la pratique du sport ainsi que toute autre activité ludique initiant à la pratique sportive. Elles comportent beaucoup d’aspects positifs notamment la diversification de la pratique sportive, l’amélioration de la qualité et des compétences des pratiques sportives et d’assurer des formations de haut niveau. Les terrains multifonctionnels ont l’avantage de limiter la multiplication des structures sportives dans un site. Les infrastructures sportives permettent aussi : le développement des sports individuels et de groupe ; l’offre d’activités aux jeunes luttant ainsi contre la délinquance juvénile et un espace de maintien physique pour les plus âgés; la formation plus motivée d’équipe des communes, ce qui renforce l’identité de la localité et les liens entre les habitants ; l’évitement des jeux sur des terrains inadaptés avec des risques de blessures, de gêne du voisinage immédiat ; la génération de revenus pour les fédérations et les collectivités qui peuvent vendre des tickets (difficile avec les espaces non clôturés).

d.
Impacts positifs des équipements marchands : marchés et gares routières
Les équipements marchands vont contribuer au dopage  de l’économie locale, la  création de richesse, l’amélioration des revenus  et plus particulièrement du secteur informel et la promotion économique des femmes, des jeunes et des groupes défavorisés. Avec ces infrastructures, les commerçants et artisans seront dans de meilleures conditions de travail.
Marchés 

Dans toutes les communes urbaines en Guinée, l’accroissement de la population et l’extension corrélative des zones habitées avec le développement des secteurs populaires exercent une pression croissante sur l’organisation du commerce en milieu urbain : commerce et restauration de rue, ventes ambulantes, etc. Le manque d’organisation et de structuration efficientes de ces lieux de vente constitue une préoccupation majeure pour les pouvoirs publics à cause des dysfonctionnements souvent constatés dans le secteur des marchés. La construction de nouveaux marchés et la réhabilitation de ceux existant permettront non seulement d’augmenter leurs capacités d’accueil, mais surtout d’améliorer les infrastructures et les services, de reformuler les règles de gestion, de créer un cadre d’activité satisfaisant pour le commerce de rue (hygiène, salubrité) et de réduire l’occupation anarchique de la voie publique qui cause beaucoup de nuisances aux usagers et aux populations riveraines. Par exemple au marché de Kankan, les femmes étaient exposées aux intempéries (soleil, pluie). La couverture des hangars a nettement amélioré leurs conditions de commerce et la zone est devenue le secteur le plus attractif du marché En sommes, ces équipements permettront aux autorités locales d’améliorer les conditions de vente et de mieux gérer la distribution des produits dans les centres urbains.    

Gares routières

Les gares routières jouent un rôle important dans les centres urbains de part leur fonction de point de « rupture de charge » permettant d’atténuer les difficultés de circulation et d’améliorer la mobilité en milieu urbain. Elles contribuent au désenclavement des zones qui les abritent, favorisent la circulation des personnes, des biens et des services (promotion de l’économie locale avec la création des cantines à l’intérieur de la gare), organisent le trafic et les dessertes et améliorent l’assiette financière des collectivités locales. L’aménagement de gares routières permettra aussi une meilleure organisation du transport inter-communal et national ; une attente plus sécuritaire et confortable pour les voyageurs ; le développement de commerces notamment la restauration mais aussi l’écoulement de produits divers de consommation (en particulier des produits locaux) d’où une augmentation des revenus d’une frange de la population et une création d’emplois ; le développement du transport local notamment si la gare routière est implantée dans un site distant du centre de la commune et des quartiers.
e.
Impacts positifs des projets environnementaux

Ouvrages d’évacuation des eaux pluviales
L’accroissement démographique et la concentration urbaine ont pour conséquence une augmentation des surfaces revêtues et durcies, (donc de l’imperméabilisation des sols), ce qui favorise des ruissellements importants des eaux de pluie dont la stagnation engendre des inondations et de sérieuses nuisances en milieu urbain. Le phénomène se pose avec plus d’acuité dans les quartiers pauvres, généralement mal assainis. La construction ou la remise en état des réseaux de drainage pluvial permettra de renforcer l’hygiène du milieu, d’éviter les inondations sources de développement et de propagation de maladies hydriques et celles dues aux insectes vecteurs (moustiques, etc.), de détérioration des conditions de vie des populations et de pertes de biens, d’éviter la pollution de la nappe et autres sources d’eau par les eaux usées, etc. De même, l'amélioration du drainage longitudinal des rues, la reprise des venues d'eau, l'aménagement des traversées pluviales et le rétablissement de la fonctionnalité des exutoires hors voirie, ont pour effets de rendre plus durable la viabilité des rues (en améliorant la tenue des chaussées et terrassements contre la concentration des ruissellements), d'améliorer les conditions sanitaires (en réduisant les stagnations) et d'améliorer la sécurité physique des riverains (en réduisant les risques d'inondation et de déstabilisation des constructions). 
Protection contre les crues
La réalisation d’ouvrages de protection contre les crues permettra d’anticiper et d’éviter les débordement des cours d’eau et les inondations dans les zones périphériques riveraines, particulièrement au niveau des digues des quartiers pauvres où le phénomène se pose avec plus d’acuité (habitat généralement irrégulier, non planifié ou occupation anarchique). Ces ouvrages vont permettre d’éviter des sinistrés avec les déplacements certains de populations, contraintes à abandonner leur maisons en cas d’inondation.  
Edicules en milieu scolaires
Au total, les infrastructures auront un impact positif majeur sur l'environnement humain et biophysique. La réalisation d’édicules avec points d’eau dans les écoles va contribuer à lutter contre le péril fécal.  La construction ou la remise en état des installations sanitaires (toilettes) permettra de renforcer l’hygiène du milieu scolaire, d’éviter les sources de développement et de propagation de maladies hydriques et celles dues aux insectes vecteurs, la détérioration des conditions de vie des usagers du milieu scolaire, la pollution de la nappe et autres sources d’eau par les eaux usées, etc. Ces équipements sanitaires vont développer chez les élèves une plus grande conscience de l’hygiène et de l’assainissement individuel et collectif tout en réduisant les mauvaises pratiques en milieu urbain (faire les besoins dans la nature, ce qui augmente le péril fécal). Compte tenu de la massification de la population scolaire, ces équipements en latrines et en alimentation en eau potable vont entraîner un recul des maladies liées au défaut d’assainissement tout en améliorant l’hygiène scolaire et la santé publique en général. Les installations sanitaires scolaires doivent être régulièrement entretenues afin d’asseoir et d’offrir aux élèves un cadre où il fait bon d’étudier.

Aménagement de points de regroupement d’ordures

L’aménagement de points de regroupement des déchets permettra aux populations des quartiers desservies de disposer de points spécifiques et autorisés de dépôts des ordures ménagères, ce qui permet d’éviter les rejets anarchiques et la prolifération des dépotoirs sauvages en milieu urbain, avec tout ce que cela comporte comme nuisances : odeurs, prolifération des insectes, etc. Ces zones de transfert permettront non seulement de réduire de façon majeure les diverses formes de pollutions générées, mais surtout de valoriser le cadre de vie urbain que la présence des tas d’ordures rendait plus que répulsif, non seulement en terme d’habitat mais aussi d’activités socioéconomiques. En plus, par sa bonne gestion, le point de regroupement contribuera à l’accroissement de la performance technique du système de collecte des déchets solides (précollecte par les PME de collecte ; transfert par la municipalité), ce qui permettra d’améliorer la salubrité au niveau communal.
f. 
Impacts positifs de la capacitation des acteurs (coordination et suivi) 

Appui institutionnel et technique

Les sous-projets qui seront financés dans le cadre du PDU 3 sont supposés avoir des impacts sociaux positifs répondant aux besoins de la population, en termes d’amélioration des capacités des services techniques municipaux et des services déconcentrés de l’Etat, des privés et des ONG actives dans la gestion urbaine.
Appui aux services de l’Etat

Le PDU 3 appuiera les services de l'Etat pour contribuer à une meilleure coordination entre les services ministériels impliqués dans la gestion urbaine et la gestion de l'environnement. Le PDU 3  encourage le développement de partenariat entre les Communes cibles, les services publics, le secteur privé et les ONG.
Le processus participatif de développement local concourt entièrement à la réalisation des objectifs du PDU 3, de mise en place d’une stratégie de développement décentralisée, et participatif destinée à lutter contre la pauvreté, en améliorant les conditions de vie des populations locales dans une gestion intégrée et participative de leur environnement immédiat;

A travers les actions de communication/sensibilisation et de formation, le PDU 3 et ses relais nationaux et locaux assurent un apprentissage effectif du processus participatif par les acteurs locaux (services techniques municipaux, services déconcentrés, élus locaux, société civile, populations bénéficiaires, etc.), leur permettant de réaliser un diagnostic participatif consensuel et une évaluation satisfaisante des besoins et des priorités ;

Parallèlement, un appui du PDU 3 en renforcement des capacités permettra d’assurer la promotion de compétences techniques centralisées et locales adaptées à leurs besoins (structures techniques du Ministère de l’Environnement, autres services techniques concernés, ONG, consultants et bureaux d’études, contrôleurs de travaux, entreprises…) ;

A travers le processus participatif, le PDU 3 constituera un cadre de référence des interventions entre les communes et les différents partenaires institutionnels, qu’ils s’agissent du PDU3  ou d’autres acteurs (services déconcentrés, projets de développement, ONG, associations, investisseurs privés…). Il peut donc être attendu une meilleure cohérence des sous-projets des différents intervenants au niveau des entités publiques sélectionnées par le projet.
g. 
Conclusion 

Les réalisations prévues dans le cadre du PDU 3 sont d’une grande utilité en ce sens qu’elles vont permettre aux communes urbaines guinéennes, confrontées au phénomène d’urbanisation anarchique, de disposer d’infrastructures et d’équipements sociaux de base nécessaires au bien être des citadins. Ces éléments structurants permettront une meilleure prise en charge des problèmes urbains sociaux, économiques, environnementaux, et culturels. Avec ces infrastructures et équipements, les autorités communales seront dans de meilleures dispositions pour conduire des  politiques dynamiques, hardies et permanentes pouvant mobiliser toute la communauté autour d’une ambition et d’une vision partagées :celle de contribuer à la création de communes urbaines modernes. Le PDU 3  contribuera ainsi, de façon significative, à la mise en oeuvre et à l’impulsion des politiques urbaines dans les communes ciblées par le projet, dans la perspective de restaurer un cadre de vie urbain collectif stimulant pour tous, où les questions d’environnement, de cohésion sociale et de mieux-vivre occuperont une place déterminante. 

9.2. Impacts environnementaux et sociaux négatifs

Pour tous les projets éligibles au PDU3, dans la phase de préparation des constructions, les impacts attendus sont inhérents aux déplacements involontaires des populations et biens situés sur les emprises foncières, à l’abattage d’arbres pour dégager l’assiette des constructions, à la génération de déchets de chantier, à l’acheminement des matériels. Au total, les impacts négatifs globaux communs à tous les projets sont :

· Impacts liés aux mauvais choix des sites : le choix du site mis à disposition par les autorités communales constitue une question très sensible au plan social. En effet, un site pressenti peut faire l'objet de conflits si des personnes en revendiquent la propriété ou sont en train de l’utiliser pour des fins agricoles, d’habitation ou autres utilisations culturelles ou coutumières. Dans ces cas de figure, le choix du site et son aménagement pour de nouvelles constructions pourraient déboucher sur une procédure d'expropriation même si, pour certaines collectivités, il existe des réserves foncières pour y aménager des infrastructures d’accueil des services sociaux de base. Cependant, l’extension ou même la création de nouvelles infrastructures dans des zones loties déjà habitées ou dans les quartiers non lotis peut occasionner des procédures de recasement. Les déplacements pourront concerner certaines communautés dont les sites d'habitations ou d'activités professionnelles vont être sous l'emprise des infrastructures à mettre en place.

· Impacts liés à l’ouverture et l’exploitation de carrières : L'approvisionnement en matériaux de construction se fait au niveau des sites de carrière existants ou ouverts pour les besoins du chantier. L’ouverture et l’exploitation de carrières de matériaux de construction (sable, gravier, latérite, etc.) participent aussi à la déforestation et à la défiguration du paysage avec les stigmates liés aux trous creusés pour le prélèvement des matériaux. Les sites d’emprunt des matériaux nécessaires à la construction des infrastructures, non réhabilités, pourraient favoriser la prolifération de vecteurs (paludisme), occasionner des noyades notamment chez les enfants, favoriser le développement de la bilharziose du fait de la stagnation des eaux après l’hivernage. Les nouvelles carrières peuvent engendrer un renforcement de la dégradation des écosystèmes tant au niveau du sol, de la flore que de la faune notamment par leur utilisation à plus long terme après les travaux pour d’autres travaux privés de construction. Ainsi, cette activité pourrait engendrer à plus long terme des pertes en terre, l'érosion des sols.

· Impacts liés à la circulation des véhicules d’approvisionnement des chantiers : Sur le milieu humain, les rotations des véhicules acheminant le matériel et les matériaux de construction risqueront de gêner la circulation et la mobilité en général, en plus des nuisances (bruit, poussières) auxquelles les populations seront exposées. Il en est de même des risques d’accident de circulation. L'impact de l'approvisionnement en matériaux de construction sur la qualité de l'air se manifestera surtout par l'émission de poussière de chantier sur le site de prélèvement, sur le trajet de transport et sur les lieux de construction. 

· Pollutions diverses (rejets anarchiques des déchets solides et liquides issus des chantiers : gravats et déblais provenant de la préparation de sites, fouilles, fondations ; huiles de vidange des moteurs ; etc.) : ces pollutions provoquées par les activités de construction sont une menace qui pèse sur l’hygiène et la salubrité publique. Il en est de même de la manipulation des matériaux fins (ciment et de sables) qui risquent d’altérer le cadre de vie urbain et d’indisposer les habitants du voisinage (poussières). Des quantités relativement importantes d’ordures seront générées en phase de préparation, suite à l’abattage des arbres et au nettoyage des sites avant l’installation des chantiers. A ces ordures s’ajouterait une grande quantité de déblais/excavas qui seront produits lors des excavations pour installer les voiries et des réseaux divers, ensuite plus tard les fondations. Ces ordures  devront être bien gérées car tout endroit où ces dernières seront déposées verra la physionomie du sol modifiée, avec comme conséquence des accumulations qui risquent d’affecter l’écoulement et le ruissellement des eaux de pluie. 
· Impacts sur les ressources en eau : les besoins en eau des chantiers vont occasionner des prélèvements relativement importants soit dans les cours d’eau et lacs avoisinants, soit à partir de la nappe, ou par le biais du réseau de distribution. Les prélèvements dans les cours d’eau peuvent altérer la qualité de la ressource si des dispositions idoines ne sont pas prises. Toutefois, compte tenu des besoins limités des chantiers, les risques d’épuisement sont relativement faibles. 

· Impacts sur la végétation : une réduction du couvert végétal suite à l’abattage d’arbres pour libérer  les zones d’emprise pour les bâtiments est probable. A ce niveau, il faut procéder à une définition du nombre d’arbres qui seront coupés et par conséquent l’importance du phénomène. 

· Impacts des résidus d’amiante : la réhabilitation des certaines infrastructures (écoles centres de santé, mairies, etc.) pourrait nécessiter la mise en décharge de résidus d’amiante provenant par exemple des travaux de réfection des toitures dégradées (si de tels matériaux ont été antérieurement utilisés). Un rejet anarchique et non sécuritaire de ces types de déchets dangereux peut constituer une source de nuisances pour la santé publique si aucun système de gestion écologique durable n’est mis en place. 
· Perturbation de la libre circulation et des activités socioéconomiques : Les travaux s'accompagnent d'une restriction de la circulation visant, entre autres, à assurer la sécurité des populations. Très souvent des déviations sont créées à cet effet pour minimiser les conséquences sur la circulation. Toutefois, la restriction sera limitée juste autour du chantier. En plus, les travaux peuvent occasionner une perte de revenu limitée notamment à cause des désagréments suivants: perturbation de la circulation pour les commerces; perturbation des activités dans les marchés; destruction des cultures présentes sur le site; destruction d'arbres fruitiers; perte de jardins scolaires; etc.

· Problématique de l’emploi local : La non utilisation de la main d’œuvre résidente lors de la construction/réfection des infrastructures scolaires pourrait susciter des frustrations au niveau local si on sait que le chômage est très présent dans les localités. L’insuffisance d’implication des ouvriers au niveau local est un impact négatif potentiel de l’exécution des travaux, ce qui pourrait empêcher très certainement une appropriation plus nette de l’infrastructure mais aussi l’expression de la fierté locale quant à la participation de l’expertise locale aux travaux.

· Occupation de terrains publics ou privés : Le stockage non autorisé de matériaux et/ou d’engins de travaux sur des terrains publics ou privés pourrait générer des conflits avec les propriétaires, surtout en cas de leur pollution/dégradation. Il en est de même de l’ouverture non autorisée de carrières de matériaux sur des terrains publics ou privés pour les besoins du chantier.
Les impacts ci-dessus décrits sont communs à tous les projets éligibles au PDU3 : Les infrastructures ; Les équipements administratifs ; Les équipements socio collectifs ; Les équipements marchands ; Les projets environnementaux.
Dans ce qui suit, les impacts négatifs spécifiques des infrastructures et équipements suivants sont traités: voiries, écoles, centres de santé, marchés, ouvrages d’évacuation des eaux pluviales, édicules en milieu scolaires et zones de transfert d’ordures
a.
Impacts négatifs des  infrastructures : voirie et éclairage public
Voiries
Les travaux de construction et de réhabilitation de la voirie urbaine pourraient générer des impacts négatifs sur les ressources biophysiques en cas d’ouverture (déboisement et défrichement dus aux ouvertures de carrières latéritiques ; perturbation et/ou épuisement des points d’eau pour les besoins des travaux.). L’imperméabilisation liée à la construction/réhabilitation de la voirie entraînera une augmentation des débits d’eau de ruissellement à évacuer, ce qui peut causer des inondations dans les quartiers bas. En ville, les travaux pourraient causer beaucoup de gênes et nuisances (présence des centrales d’enrobage en plein centre-ville, poussières, encombrement urbain, sécurité et risque d’accident, perturbation de la circulation, etc.). En phase d’exploitation, les difficultés de mobilisation des ressources pourraient entraîner le manque d'entretien de la voirie.

c.
Les équipements socio collectifs

Ecoles
Le non respect des normes pour le choix des sites peut avoir des conséquences négatives en terme de fréquentation scolaire, surtout pour les jeunes filles, en cas d'éloignement par rapport aux zones polarisées par l'école, et provoquer ainsi une sous utilisation de l’infrastructure. Le choix du site d’implantation des classes peut aussi porter sur une zone à risque (terrains inondables ou comportant des risques de glissements, décharges désaffectées, bordures de route à grande circulation, etc.), ce qui va augmenter les risques d'accident, les retards dans la scolarité des enfants en cas d’inondation, etc. L’implantation dans des sites exigus plus fréquents en milieu urbain peut conduire à la surcharge des équipements scolaires, au déplacement des élèves pour mener certaines activités comme l'exercice physique, sinon à l’annulation pure et simple de ces activités. En phase de fonctionnement, les écoles vont devenir des lieux de génération de quantités importantes d’ordures ménagères (ventes d’aliments, papiers provenant des activités scolaires, etc.).), ce qui peut contribuer à la pollution de l'environnement. L’école constitue un regroupement d’une population particulièrement vulnérable à certaines affections. Si des mesures adéquates d’entretien et de nettoyage, les effets négatifs indirects sur la santé des élèves seront également importants. 
Centres de santé
Les structures sanitaires, bien que de petite taille, produisent des déchets notamment biomédicaux qui, s’ils ne sont pas bien gérés, peuvent poser des risques importants au plan sanitaire (spécifiquement les aiguilles et tous les déchets contaminés notamment par des produits sanguins). La production de déchets biomédicaux par les infrastructures sanitaires constitue un impact important, si ces déchets ne sont pas correctement collectés et traités. Avec ces déchets, il y a également un risque de propagation des IST/VIH/SIDA et d'autres maladies nosocomiales si les précautions nécessaires d'hygiène hospitalière nécessaires ne sont pas prises. Aussi, le risque de survenue de ces maladies peut être accru si le personnel médical manque de vigilance dans la manipulation des déchets biomédicaux. La construction doit intégrer un système de  gestion de ces déchets dangereux de la production à l’élimination en passant par le stockage et le transport ; le plan d’aménagement des ces structures sanitaires devra tenir compte des installations en matière de collecte et d’élimination des déchets biomédicaux (implantation des poubelles de stockage et  des incinérateurs ou autres procédés d’élimination).

d.
Les équipements marchands : marchés et gares routières
Marchés 
En phase d'opération des équipements commerciaux (marchés, etc.), vont générer des quantités importantes d’ordures ménagères (matières biodégradables, sachets plastiques et papier d’emballage, etc.), ce qui peut contribuer à la pollution de l'environnement. Si des mesures adéquates de collecte et de traitement de ces déchets ne sont pas prises, les effets négatifs indirects sur la santé humaine seront également importants. Les marchés peuvent servir également de lieux de développement du banditisme, de la prostitution et de propagation des IST/VIH/SIDA, à cause du brassage humain important qu’ils exercent.
e.
Les projets environnementaux

Ouvrages d’évacuation des eaux pluviales

L’absence de curage et d’entretien des caniveaux de drainage peut entraîner leur transformation en véritables dépotoirs d’ordures et de déchets de toutes sortes, empêchant même l’écoulement normal des eaux de ruissellement et pouvant occasionner des inondations. L’absence de sensibilisation des populations riveraines et les comportements non écologiques peuvent aussi contribuer à la dégradation de ces ouvrages, notamment en cas de rejet d’eaux usées domestiques ou même de raccordement clandestin des fosses septiques. 
Edicules en milieu scolaires

L’absence de dispositions d’entretien ou le mauvais fonctionnement des édicules (latrines pleines et nauséabondes) peuvent conduire à un état de dégradation environnemental préjudiciable en milieu scolaire et causer des nuisances et des maladies au sein des élèves. En plus, l’absence d’une séparation entre garçon et filles peut provoquer des situations d’incitation aux abus sexuel (viol).
Aménagement de points de regroupement des ordures

Lors de l’exploitation de ces points de regroupement, on pourrait craindre des nuisances olfactives, dues à la fermentation prolongée des ordures, ce qui constituera un facteur d’incommodité relativement important, surtout si les ordures arrivent en état de décomposition ou si elles séjournent longtemps sur les sites. Ces types de déchets poseront ainsi des nuisances certaines pour l’environnement immédiat s’ils ne sont régulièrement enlevés. Cette situation pourrait être exacerbée en cas de situations critiques (grève du personnel d’exploitation, pannes mécaniques de longue durée, fortes intempéries) qui peuvent aboutir à une paralysie du service, entraînant à la fois une accumulation massive de déchets sur les sites de transfert et une prolifération des vecteurs de maladie. 

Lors de l'exploitation des zones de transfert, la dispersion des déchets légers par envol (les sites étant à ciel ouvert), pourrait entraîner une dégradation de la qualité esthétique du site et de ses environs. De même, des nuisances sonores seront à craindre, avec le bruit généré par les  camions de transfert lors des opérations de chargement. Des mesures devront être adoptées pour limiter ces effets, d'une part, par l'entretien des véhicules de transfert et, d'autre part, par la clôture des sites réalisée en grillage.

Si des retards sont observés dans l’enlèvement des déchets, la présence même temporaire des ordures pourrait favoriser, de façon momentanée ou permanente, l’éclosion et la pullulation de rongeurs (rats et souris),  d’insectes (mouches domestiques,  cafards, puces et pucerons) ou d’oiseaux (aigrettes blanches), qui sont des vecteurs directs ou indirects de maladies, en plus du caractère répugnant de leur proximité et leur grande charge d’incommodités diverses. Ces animaux (insectes, oiseaux ou rongeurs), outre le caractère répugnant de leur proximité, leur grande charge d’incommodités diverses, sont surtout de grands vecteurs de maladies. Ils ont comme  caractéristique commune de trouver leur milieu de prédilection dans les ordures et surtout les matières organiques en décomposition. 

10. 
PROCESSUS DE TRI ET DE SÉLECTION ENVIRONNEMENTAL ET SOCIAL 
10.1. Différentes étapes de sélection exigées 
Les différentes étapes du processus de sélection environnementale et sociale sont déterminées dans les paragraphes suivants. L’ampleur des mesures environnementales et sociales requises pour les activités du PDU 3 dépendra des résultats du processus de sélection. Ce processus de sélection vise à : (i) déterminer les activités du PDU 3 qui sont susceptibles d’avoir des impacts négatifs au niveau  environnemental et social; (ii) déterminer les mesures d’atténuation appropriées pour les activités ayant  des impacts préjudiciables; (iii) identifier les activités nécessitant des EIE séparées; (iv) décrire les responsabilités institutionnelles pour l’analyse et l’approbation des résultats de la sélection, la mise en œuvre des mesures d’atténuation proposées, et la préparation des rapports EIE séparés ; (v) assurer le suivi des paramètres environnementaux au cours de la mise en œuvre des filières  et ouvrages agricoles ainsi que de leur gestion; et  (vi) indiquer les activités du PDU 3 qui sont susceptibles d’impliquer l’acquisition de terres ou des déplacement de populations.

Comme mentionné dans la partie Cadre légal et réglementaire, la loi sur l’environnement au Guinée considère l’étude d’impact sur l’environnement comme un outil de gestion environnementale et sociale de programmes et projets de développement. Outre le contenu de l’EIE, la législation environnementale nationale exige une enquête publique qui doit précéder toute autorisation préalable à être accordée sur la base d’une Etude d’Impact et dans un délai de trois (3) mois maximum. Aussi les EIE, conduites par des consultants sur demande du PDU 3, sont soumises à l’examen des services du Ministère chargé de l’environnement, qui veille sur la procédure de réalisation des EIE (approbation des TDR, approbation des études, agrément des consultants et bureaux d’étude, etc.), selon le niveau de classification du projet. 
Toutefois, comme déjà indiqué antérieurement, la Guinée n’a pas encore de procédure de classification et de sélection environnementale  et sociale des projets (le code de l’environnement et le décret relatif aux étude d’impact sur l’environnement déterminent uniquement des listes nominatives de projets sujets à évaluation environnementale). Aussi, il sera proposé ci-dessus un processus de sélection environnementale et sociale pour les projets éligibles dans le cadre du PDU 3. Ce processus de sélection (ou screening) comporte les étapes  suivantes :

Etape 1: Identification et sélection environnementale et sociale des sous-projets 
Le remplissage du formulaire initial de sélection (Annexe 13.1) et de la liste de contrôle environnemental et social, y compris la proposition de mesures adéquates d’atténuation (voir PGES) sera effectué, au niveau local, par les Directeurs des Services Techniques des Communes urbaines ciblées par le PDU3.  Ces Directeurs assureront la fonction de Point Focal Environnement (PFE/STC) au niveau communal. Pour la ville de Conakry, en plus des PFE/STC, des Points Focaux Environnements seront également désignés au sein de la Cellule voirie primaire (PFE/CVP), de la Cellule voirie secondaire (PFE/CVS) et de la Cellule  déchets solides (PFE/SPTD).  Ces PFE des cellules d’appui effectueront aussi le remplissage du formulaire de sélection, pour les projets relevant de leurs compétences, en rapport avec les PFE/STC. 

Dans ce processus de remplissage, les conseillers municipaux (notamment les membres de la Commission Environnement) et les services techniques déconcentrés (notamment les Directions Préfectorales de l’Environnement), prendront une part active dans la collecte et l’analyse de l’information. En plus des impacts environnementaux et sociaux potentiels, les résultats de la sélection indiqueront également : (i) le besoin  de l’acquisition des terres ; et (ii) le type de consultations publiques qui ont été menées pendant l’exercice de sélection. Pour effectuer cet exercice de sélection initiale, il sera nécessaire de renforcer les capacités de ces acteurs communaux et préfectoraux sur les aspects environnementaux et sociaux des activités éligibles au PDU3.
Etape 2: Validation de la sélection et classification des sous-projets

Les résultats de ces premiers exercices de remplissage du formulaire de l’Annexe 13.1 seront transmis au PDU 3, notamment aux trois Chargés de Mission :  CMI ; CMPU et CMDS. Ces Chargés de Mission  du PDU3 vont effectuer la validation de la procédure de sélection et la classification des projets, en étroite collaboration avec le Chef du Service National des Etudes et Evaluations Environnementales (SNEEE) du Ministère de l’Environnement. Les Chargés de Mission du PDU3 et le Chef du SNEEE vont d’abord analyser les informations contenues dans les formulaires et procéder ensuite à la classification du sous-projet.

La législation environnementale guinéenne (n’a pas établi une classification environnementale des projets et sous-projets. Pour être en conformité avec les exigences de la Banque mondiale (notamment l’OP 4.0I), il a été suggéré que les activités du PDU 3 susceptibles d'avoir des impacts significatifs directs ou  indirects sur l’environnement sont classées en trois catégories : 

· Catégorie A :
Projet avec risque environnemental et social majeur certain

· Catégorie B :
Projet avec risque environnemental et social majeur possible (ou risques

 mineurs cumulatifs de multiples sous-projets) 

· Catégorie C :
Projet sans impacts significatifs sur l’environnement

Il faut souligner que le PDU 3 a été classé en catégorie B (Document d’Evaluation du Projet).  Sous ce rapport, les résultats de la sélection (Annexe 13.1.) et des mesures d’atténuation proposées dans le Plan de Gestion Environnementale, devront aboutir à catégorie environnementale B ou C. Cette étape sera menée par les Chargés de Mission du PDU3 (selon les projets qui relèvent de leurs compétences respectives) en étroite collaboration avec le Chef du SNEEE du Ministère de l’Environnement.
La catégorie B veut dire que leurs impacts environnementaux négatifs potentiels sur les populations humaines ou les zones d’importance écologique, sont spécifiques pour un site, peu nombreux si jamais les impacts sont irréversibles, et peuvent être atténués dans l’immédiat. Les activités PDU 3 classées comme “B” nécessiteront un travail environnemental : soit l’application de mesures d’atténuation simples (catégorie B.2 définie dans l’étape 3 ci-dessous), ou la préparation d’une EIE séparée (catégorie B.1 définie dans l’étape 3 ci-dessous). 

La catégorie C  indique que les impacts environnementaux et sociaux éventuels sont considérés comme peu importants et ne nécessitent pas de mesures d’atténuation. Par exemple, certaines activités de réhabilitation d’infrastructures scolaires ou administratives pourraient être classées “C” si les résultats de sélection environnementale et sociale indiquent que ces activités auront peu d’impact sur le plan environnemental et social, et que par conséquent elles ne nécessitent pas un autre travail environnemental. 

Ainsi, si le formulaire de sélection ne contient que les mentions « NON », l’activité proposée (catégorie C)  ne nécessitera pas d’autre travail environnemental, et les Chargés de Mission du PDU3 solliciteront l’approbation de cette proposition en vue de commencer la mise en œuvre de l’activité.

Après l’analyse des informations contenues dans les résultats de la sélection et après avoir déterminé la bonne catégorie environnementale, et donc l’ampleur du travail environnemental requis, les Chargés de Mission du PDU3 feront une recommandation pour dire si : (a) un travail environnemental ne sera pas nécessaire; (b) l’application de simples mesures d’atténuation suffira; ou (c) une Etude d’Impact Environnemental (EIE) séparée devra être effectuée.
Etape 3: Exécution du travail environnemental

a. Lorsqu’une EIE est nécessaire (catégorie B.1)

Les Chargés de Mission du PDU 3, aidés par le SNEEE du Ministère de l’Environnement, effectueront les activités suivantes : 

· préparation des termes de référence pour l’EIE ; 

· recrutement des consultants agréés pour effectuer l’EIE ; 

· conduite des consultations publiques conformément aux termes de référence ; 

· revues des EIE et soumission aux Ministère de l’Environnement/SNEEE pour autorisation.  

Pour déterminer les mesures d’atténuation à insérer dans les TDR du sous-projet en question, le checklist des impacts et des mesures d’atténuation du PGES servira comme base pour le Chargé de Mission concerné. L’EIE sera effectuée par des consultants qualifiés agréés qui seront recrutés par l’Unité de Coordination du PDU 3.

Tableau 1 : Procédures pour les sous-projets nécessitant une EIE 

	Etapes
	Activités

	Première étape 
	Préparation de termes de référence (TDR)

Selon les résultats de l’identification et l’étendue nécessaire de l’EIE, des termes de référence seront préparés. L’EIE sera préparée par un consultant et le rapport suivra le format suivant :

· Description de la zone de l’étude

· Description du sous-projet

· Description de l’environnement

· Considérations juridiques et réglementaires

· Détermination des impacts éventuels des sous-projets proposés
· Analyse d’options alternatives, y compris l’option « sans projet »
· Processus de consultations publiques

· Développement de mesures de mitigation et d’un plan de suivi, y compris le renforcement des capacités institutionnelles et l’estimation des coûts

	Deuxième étape 
	Choix de consultant

	Troisième étape 
	Réalisation de l’EIE avec consultation du public

	Quatrième étape 
	Revue et approbation de l’EIE pour le sous-projet.

	Cinquième étape 
	Publication/Diffusion de l’EIE 


b. Lorsqu’une EIE n’est pas nécessaire (catégorie B.2 , nécessitant uniquement de simples mesures d’atténuation comme travail environnemental)

Dans ces cas de figure, les Chargés du mission du PDU3, en rapport avec les PFE des Cellules d’appui et les PFE des Service Techniques communaux,  consultent le PGES et le checklist de l’Annexe 13.1 pour sélectionner les mesures d’atténuation appropriées.
Etape 4: Examen et approbation des procédures de sélection, des TDR et des rapports d’EIE

a. Examen: Le Chef du Service National des Etudes et Evaluations Environnementales (SNEEE) du Ministère de l’Environnement, avec l’appui des autres services techniques concernés,  va procéder à l’examen : (i) des résultats et recommandations présentés dans les formulaires de sélection environnementale et sociale; (ii) des mesures d’atténuation proposées figurant dans les listes de contrôle environnementales et sociales pour assurer que tous les impacts environnementaux et sociaux ont été identifiés et que des mesures d’atténuation ont été proposées ; (iii) des études environnementales réalisées pour les activités classées en catégorie B. 

b. Approbation/désapprobation: Sur base des résultats du processus d’analyse susmentionné, et des discussions avec les partenaires concernés et les personnes susceptibles d’être affectées, le SNEEE va proposer l’approbation ou le rejet aussi bien du processus de  sélection ayant aboutit à la classification du projet que de l’étude d’impact même de l’activité. En cas  d'avis défavorable, celui-ci doit être  dûment motivé. Dans le cadre de l'examen du dossier de l'étude d'impact, le SNEEE peut demander un complément d'informations au consultant ayant réalisé l’EIE ou au PDU3. Le Ministre de l'Environnement donne, par écrit, à l’unité de coordination du PDU3, un avis sur la faisabilité environnementale du sous- projet.  
Etape 5: Consultations publiques et diffusion : 

La législation environnementale guinéenne en matière d’EIE n’a pas formulé de dispositions relatives à la participation du public. Aussi, pour être en conformité avec  l’OP 4.01 décrivant les exigences de consultation et de diffusion, et dans le cadre de la Politique de diffusion de la Banque mondiale (BP 17.50), il a été préconisé que le PDU 3 adopte un mécanisme de participation publique, comme élément constitutif de l'étude d'impact environnemental, à toutes les étapes de l'étude d'impact environnemental des projets pour assurer une meilleure prise de décision. Ce mécanisme devra obéir à la procédure suivante:   (i) annonce de l'initiative par affichage dans les mairies, préfectures et sous-préfectures, par voie de presse (écrite ou parlée); (ii) dépôt des documents dans les localités concernées; (iii) tenue d'une réunion d'information;  (iv) collecte de commentaires écrits et oraux; (v) négociations en cas de besoin;  (vi) élaboration du rapport.

Le SNEEE du ME devra également, dès la réception des rapports d'étude d'impact environnemental, déposer un exemplaire du rapport au niveau de la Commune urbaine concernée qui dispose d’un délai raisonnable (par exemple dix jours) pour faire ses observations et ses remarques par des commentaires écrites.  Le SNEEE préparera aussi, en rapport avec le PDU 3 et les Communes urbaines concernées, la tenue d'une audience publique basée sur la restitution du rapport de l'étude d'impact environnemental. Les modalités d'exécution de l'audience seront retenues d'un commun accord avec les différentes parties impliquées. L'information du public sera à la charge du PDU 3 et impliquera les Directions Préfectorales de l’Environnement (DPE), mais aussi les autres services techniques déconcentrés et les Communes. 

Etape 6: Surveillance et Suivi environnemental

Le suivi environnemental des activités de PDU 3 sera mené dans le cadre du système de suivi général du programme. Le suivi environnemental concerne aussi bien la phase de mise en œuvre que l’exploitation des ouvrages, infrastructures et équipements à réaliser avec l’appui du projet.  Le programme de suivi peut permettre, si nécessaire, de réorienter les travaux et éventuellement d’améliorer le déroulement de la construction et de la mise en place des différents éléments du projet. Le suivi va de pair avec l’établissement des impacts et la proposition de mesures de prévention, d’atténuation ou de compensation.

Le suivi est essentiel pour s’assurer que : (i) les prédictions des impacts sont exactes (surveillance des effets) ; (ii) des mesures de prévention, d’atténuation et de compensation permettent de réaliser les objectifs voulus (surveillance des effets) ; (iii) les règlements et les normes sont respectés (surveillance de la conformité) ; (iv) les critères d’exploitation de l’environnement sont respectés (inspection et surveillance).

· Suivi au niveau national : Au niveau du PDU 3, les Chargés de Mission du PDU 3 (CMI ; CMPU ; CMDS), en collaboration avec  les autres services centraux (SNEEE, SPTD, CVP, CVS, etc.) feront en sorte que le suivi des indicateurs environnementaux et sociaux soit effectué, et que des mesures correctives soient prises dans le cas où les résultats de suivi indiqueraient par exemple une détérioration dans la qualité de l’environnement. Le suivi national fera aussi appel à des Consultants nationaux, voire internationaux, pour l’évaluation à mi-parcours et l’évaluation finale du CGES du PDU 3.

· Suivi au niveau communal : Au niveau communal, le suivi sera effectué par le Chef des Services Techniques municipaux, en collaboration avec les services techniques déconcentrés (DPE,  urbanisme et habitat, Mines, etc.) 

10.2. Responsabilités pour la mise en œuvre de la sélection environnementale et sociale
Le tableau ci-dessous donne un récapitulatif des étapes et des responsabilités institutionnelles pour la sélection et la préparation, l’évaluation, l’approbation et la mise en œuvre des sous-projets.
Tableau 2 : Récapitulatif des étapes de la sélection et responsabilités 

	Etapes
	Responsabilités

	1. Sélection environnementale et sociale du projet : Sélection y compris consultation public
	Conakry
	· PFE/CVP (pour les projets de la voirie primaire)

· PFE/CVS (pour les projets de la voirie secondaire)

· PFE/SPTD (pour les projets de déchets solides)

· PFE/STC (pour les autres projets éligibles)

	
	Autres communes 
	· PFE/STC et DPE

	2. Détermination des catégories environnementales appropriées

2.1 Validation de la sélection

2.2 Classification du projet et Détermination du travail environnemental (simples mesures de mitigation ou EIE)
	PDU 3
PDU3 et SNEEE



	3. Examen et approbation 
	SNEEE et DPE

	4. Si Etude d’impact est nécessaire
	

	4.1 Choix du consultant
	PDU 3

	4.2 Réalisation de l’étude d’impact
	Consultants en EIE

	4.3 Approbation étude d’impact
	SNEEE et DPE

	5. Diffusion
	SNEEE et DPE

	6. Suivi
	· Niveau national : CMI ; CMPU ; CMDS, en collaboration avec  les autres services centraux (SNEEE, SPTD, CVP, CVS, etc.)
· Niveau communal : Chef des Services Techniques municipaux, en collaboration avec les services techniques déconcentrés (DPE,  urbanisme et habitat, Mines, etc.)


11. LE PLAN DE GESTION ENVIRONNEMENTALE ET SOCIALE DU PDU 3 (PGES)
Objectif et stratégies

L’objectif du Plan de Gestion Environnemental et Social (PGES) pour le projet PDU 3 est de décrire les mécanismes institutionnels relatifs à : (i) l’identification des impacts environnementaux et sociaux potentiels pouvant découler des activités du PDU 3; (ii) la mise en œuvre des mesures d’atténuation proposées; (iii) le suivi de la mise en oeuvre des mesures d’atténuation; (iv) le renforcement des capacités; (v) les estimations des coûts y relatifs ainsi que la chronologie. Le PGES sera inclus dans le Manuel d’exécution du PDU 3. Le PGES met l’accent sur les mesures d’atténuation des impacts qui résulteront de la mise en œuvre des activités du PDU3. 
Stratégies 

Les stratégies retenues dans le PGES du programme reposent sur :
· la gestion environnementale des sous projets à travers : (i) l’inclusion de clauses / provisions garantissant la prise en compte de la protection de l’environnement dans les contrats; (ii) l’adhésion aux critères environnementaux à toutes les étapes des cycles de sous projets ; (iii) l’inclusion des spécifications / sauvegardes environnementales dans la conception des sous projets.
· la collaboration, sous forme de partenariat entre le PDU 3 et les autres institutions ;
· la promotion d’une prise de conscience des enjeux environnementaux parmi les responsables et les partenaires du projet ;
· la sélection et la planification adéquates des activités exécutées dans le cadre du programme ;
· le renforcement des impacts environnementaux positifs du programme ; et 
· le suivi périodique et continu de la conformité environnementale par l’Unité de Coordination du Projet et le suivi-évaluation par une expertise externe (nationale ou internationale). 
11.1. Synthèse des impacts environnementaux et sociaux

Impacts négatifs des projets d’éclairage public 
	PHASE
	IMPACTS NEGATIFS

	Construction
	· abattage d’arbres pour libérer les emprises des réseaux électriques 

· génération de déblais d’excavation des sols lors de la réalisation du câblage  

· difficultés de circulation des véhicules non motorisés dans les emprises réduites 

· bruit et vibration, émission de poussière, lors des travaux 

· risques d’accidents liés aux travaux

· Non utilisation de la main d’oeuvre locale

	Exploitation
	· risques d’accidents (électrocution lorsque les fils électriques sont à terre) 

· risques d’électrocution et de collision avec les objets en mouvement 

· modification du paysage urbain (coupure de la vision par les lignes aériennes)
· augmentation des besoins de la consommation énergétique 

· pression sur les ressources énergétiques 

· accroissement des charges des communes (hausse facture d’électricité)

· attrait d’insectes dans les maisons mitoyennes en saison hivernale 

· Non fonctionnalité des installations due à un défaut d’exécution des travaux 


Impacts négatifs des projets de voirie 
	PHASE
	IMPACTS NEGATIFS 

	Construction
	· déplacement involontaire de populations ou d’activités économiques 

· génération d’énormes quantités de déchets solides (déblais, démolition, etc.)

· pollution du milieu par les rejets solides et liquides issus du chantier

· défrichement et/ou déboisement en cas d’ouverture de carrières

· Gènes et nuisances au trafic routier causées par les activités de préparation et de chantiers 

· Perturbation de la circulation pendant les travaux 

· bruits et vibration occasionnés par les engins opérant dans des quartiers résidentiels

· Pollution de l’air par les poussières et émissions gazeuses (centrales d’enrobage en ville)
· Déversement accidentels d’hydrocarbures, d’huiles, de graisses, et de pentures à l’endroit du parc de matériel et des postes de bitumage

· Occupation non autorisée de sites privés pour les bases de chantier

· rejets de matières polluantes (postes de bitumage, etc.)

· enlaidissement du paysage par les remblais, les travaux de remblaiement et les carrières

· perturbation/coupure des réseaux des concessionnaires (eau, assainissement, etc.)
· risques d’érosion et d’inondation des terrains en aval des plates-formes qui reçoivent des eaux de ruissellements du fait de l’augmentation des surfaces imperméabilisées 

· développement des IST/Sida au cours des chantiers 

· Non utilisation de la main d’oeuvre locale

	Exploitation
	· Risques d’accidents de la circulation 

· Difficultés de circulation des véhicules non motorisés (calèches, charrettes)

· Risques de sédimentation des cours d’eau, de glissement et d’affaissement de terrain provoqués par les nouvelles conditions d’écoulement le long de la voirie urbaine

· pollution atmosphérique par les émissions des véhicules 

· imperméabilisation des sols du fait de la densification des voiries urbaines 

· Non fonctionnalité des infrastructures due à un défaut d’exécution des travaux ou  à l’absence d’implication des services municipaux dans la conception et le suivi de la mise en œuvre et la réception


Impacts négatifs des projets de construction/réhabilitation des écoles
	PHASE
	IMPACTS NEGATIFS 

	Construction
	· déplacement involontaire de populations ou d’activités économiques 

· Génération d’ordures lors des travaux de construction 

· Pollutions et Nuisances ; dégradation du cadre de vie
· Production de déchets d’amiante
· Non utilisation de la main d’oeuvre locale

	Exploitation
	· Absence de mesures d’accompagnement (équipement ;  personnel enseignants ;  toilettes fonctionnelles ;  raccordement aux réseaux d’eau et d’électricité; etc.)

· Risque d’hygiène publique en l’absence d’entretien

· Non fonctionnalité des équipements due à un défaut d’exécution des travaux 


Impacts négatifs des projets de construction /réhabilitation des centres de santé
	PHASE
	IMPACTS NEGATIFS

	Construction
	· Déplacement involontaire de populations ou d’activités économiques 

· Génération d’ordures lors des travaux de construction 
· Production de déchets d’amiante
· Pollutions et Nuisances ; dégradation du cadre de vie

· Non-utilisation de la main d’œuvre locale

	Exploitation
	· Production de déchets biomédicaux

· Risques environnementaux et  sanitaires par les déchets biomédicaux (infections nosocomiales, contamination maladies comme hépatite B et C, VIH/SIDA, etc.)

· Absence de mesures d’accompagnement (équipement biomédical ;  personnel de santé ; raccordement aux réseaux d’eau et électricité;)

· Non-fonctionnalité des équipements due à un défaut d’exécution des travaux 

· Blessures et infections par seringues usagées

· Exposition aux substances toxiques

· Odeurs provenant de la dégradation des déchets

· Pollution de l’air par les  fumée en cas d’incinération ou brûlage à l’air libre 


Impacts négatifs du projet de Marchés

	PHASE
	IMPACTS NEGATIFS 

	Construction
	· Déplacement involontaire de populations ou d’activités économiques 

· Génération d’ordures lors des travaux de construction 

· Pollutions et Nuisances ; dégradation du cadre de vie

· Non utilisation de la main d’oeuvre locale

	Exploitation
	· Mauvaise conception des étalages et cantines

· Absence de raccordement aux réseaux d’eau, électricité, assainissement

· Pollutions et nuisances du site et du milieu environnant dues à la génération de déchets solides et liquides issus des activités marchandes

· Occupation anarchique de la voie publique par des extensions non autorisées  

· Augmentations de besoins en eau et électricité 

· Insécurité et risques d’accidents (vols, banditisme, vente et consommation de drogue)

· Risques sanitaires avec la vente de produits et aliments non hygiéniques

· risques de prolifération de maladies infectieuses

· Dégradation des mœurs 

· Prolifération des IST/VIH/SIDA

· Non fonctionnalité des équipements due à un défaut d’exécution des travaux 


Impacts négatifs du projet de Gares routières 

	PHASE
	IMPACTS NEGATIFS

	Construction
	· Absence de sanitaires, de raccordement aux réseaux d’eau et d’électricité

· Déplacement involontaire de populations ou d’activités économiques (utilisation de grandes surfaces)
· Génération d’ordures lors des travaux de construction 

· Pollutions et Nuisances ; dégradation du cadre de vie

· Non-utilisation de la main d’œuvre locale

	Exploitation
	· Risque d’inondation/stagnation des eaux avec la stabilisation de grandes surfaces
· Insalubrité du site et du voisinage due à la génération de déchets solides et liquides issus des activités artisanales et marchandes (déchets ménagers, pneus usagés, ferrailles, restaurants)
· pollution air (gaz d’échappement, bois de chauffe par les restaurants) 

· pollution par les huiles de moteurs associés aux mécaniciens souvent à proximité
· augmentations de besoins en eau et électricité

· Insécurité et risques d’accidents (vols, banditisme, vente/consommation drogue)

· Risques sanitaires avec la vente de produits et aliments non hygiéniques

· risques de prolifération de maladies infectieuses

· Dégradation des mœurs (prostitution dans les communes frontalières)

· Prolifération des IST/VIH/SIDA et d’autres maladies infectieuses

· Non-fonctionnalité des équipements due à un défaut d’exécution des travaux ou  à l’absence d’implication des services municipaux et des bénéficiaires (chauffeurs, transporteurs, marchands, etc.) dans la conception et le suivi de la mise en œuvre et la réception


Impacts négatifs des ouvrages de drainage pluvial
	PHASE
	IMPACTS NEGATIFS 

	Construction
	· Déplacement involontaire de populations ou d’activités économiques 

· génération d’importantes quantités de déblais au cours de la réalisation des tranchées

· Gènes et nuisances du fait des activités de chantiers (bruits et vibration);

· Perturbation/obstruction  des voies de circulation pendant la réalisation des tranchées, l’apport de tuyaux et l’évacuation de sol excavé 

· risques accidents lors des travaux (fouilles)

· Non utilisation de la main d’oeuvre locale

	Exploitation
	· Dégradation de l’environnement (pollution des milieux naturels et des exutoirs),  incommodité pour le voisinage (odeurs) et risques pour la santé publique (épidémies choléra, diarrhées) en cas de rejets de déchets solides et liquides (branchements clandestins d’eaux usées).
· Mauvaise utilisation des caniveaux et leur transformation en dépotoirs d’ordures en l’absence de programme d’entretien et de sensibilisation des populations

· Mal fonctionnement des ouvrages du à un défaut d’exécution des travaux


Impacts des points de regroupement des ordures
	Impacts potentiels

	· Risque conflits sociaux   avec les populations riveraines 

· Pollution de l’air, nuisances olfactives (odeurs) avec la présence des dépôts d’ordures

· Détérioration de la qualité visuelle et dispersion des déchets par le vent

· Atteinte à la santé publique (présence de vecteurs de maladie)

· Pollution du sol et des eaux souterraines par les eaux  usées de lixiviation en cas de stockage continu
· Dégradation du cadre de vie

· Pollution sonore et détérioration de l’aspect visuel due à la présence d’oiseaux
· Atteinte à la santé publique (présence de vecteurs : insectes et rongeurs)

· Pollution sonore (bruit des engins) et risque d’accidents lors des opérations de transfert.

·  Perturbation de la circulation des  biens et des personnes lors des opérations de transfert



Impact des édicules dans les écoles

	Exploitation
	· Mauvaises odeurs des latrines insalubres en l’absence d’entretien
· Développement de maladie hydrique

· Pollution du sol et de l’eau par les latrines non  étanches


Impacts des Ouvrages de Protection contre les crues

	Impacts potentiels

	· Pollution des cours d’eau par les déchets solides et liquides 

· Sédimentation du cours d’eau

· Pollution des eaux et perturbation de la qualité de la rivière (turbidité)

· Perturbation des zones de fraies et de l’habitat de la faune aquatique

· Perturbation des activités de pêche et domestiques sur la rivière


Synthèse de l’appréciation des impacts des projets spécifiques
	Catégories de sous- projets 
	Impacts Positifs 
	Impacts Négatifs

	Infrastructures 
	
	

	· Voirie
	Majeur
	Majeur

	· Réseau d’éclairage public
	Majeur
	Mineur

	Equipements administratifs 
	
	

	· Mairies 
	Majeur
	Mineur

	· Centres d’état civil
	Majeur
	Mineur

	Equipements sociocollectifs
	
	

	· Foyers des jeunes
	Majeur
	Mineur

	· Ecoles
	Majeur
	Mineur

	· Centres de santé
	Majeur
	Majeur

	· Terrains multifonctionnels
	Majeur
	Mineur

	Equipements marchands 
	
	

	· Marchés
	Majeur
	Majeur

	· Gares routières
	Majeur
	Modéré

	Projets environnementaux
	
	

	· Ouvrages d’évacuation des eaux pluviales
	Majeur
	Majeur

	· Protection contre les crues
	Majeur
	Mineur

	· Edicules en milieu scolaire
	Majeur
	Majeur

	· Aménagement de zones de transfert d’ordures
	Majeur
	Majeur


11.2. Mesures d’atténuations prévues

a.
Mesures d’atténuation générales

Suivant les résultats de la sélection et de la classification des projets, certaines activités du PDU 3 pourraient faire l’objet d’une étude d’impact environnemental (EIE) avant tout démarrage ou d’un Plan d’Action pour la Réinstallation (PAR) en cas de déplacements involontaires (délocalisation de personnes, pertes de biens, etc.). En plus, il s’agira : d’élaborer des manuels de procédures et d’entretien, des directives environnementales et sociales à insérer dans les marchés de travaux ; d’élaborer des indicateurs environnementaux en milieu urbain. Les autres mesures d’ordre technique, à réaliser aussi bien lors de la phase de construction qu’en période d’exploitation, sont consignées dans le tableau ci-dessous.

Mesures d’atténuation générales pour l’exécution de tous les sous-projets

	Mesures
	Actions proposées  

	Mesures d’exécution générales
	· Procéder au choix judicieux et motivé des sites d’implantation

· Mener une campagne de communication et de sensibilisation avant les travaux
· Veiller au respect des mesures d’hygiène et de sécurité des installations de chantiers
· Procéder à la signalisation des travaux
· Employer la main d’œuvre locale en priorité
· Veiller au respect des règles de sécurité lors des travaux

· Assurer la collecte et l’élimination des déchets issus des travaux
· Mettre les déchets d’amiante dans des sachets plastiques fermés et les enfouir dans les décharges municipales

· Prévoir dans le projet des mesures d’accompagnement (raccordement aux réseaux d’eau, électricité et assainissement,  équipement ;  programme de gestion et d’entretien)

· Mener des campagnes de sensibilisation sur les IST/VIH/SIDA

· Impliquer étroitement les services communaux dans le suivi de la mise en œuvre
· Impliquer étroitement les DPE dans le suivi de la mise en œuvre


Mesures d’atténuation des impacts du projet voiries

	PHASE
	MESURES D’ATTENUATION

	Construction
	· Optimiser les tracés pour éviter le maximum possible les abatages d’arbres  

· Prévoir des dispositifs de déviation pour maintenir la circulation des biens et des personnes
· Arroser les surfaces sources de poussière
· Implanter les centrales d’enrobage autant que possible en dehors des zones d’habitation
· Préciser dans les plans des balises appropriées ainsi qu’un éclairage

· Recueillir et recycler les huiles mortes 
· Prendre des précautions nécessaires pour éviter les déversements accidentels

· Prévoir les travaux de drainage et situer les exutoires de manière à éviter les inondations

· Respecter  la réglementation sur l’ouverture et l’exploitation des carrières

· Réaliser des ralentisseurs et installer des panneaux de limitation de vitesse

· Coordonner avec les concessionnaires de réseaux pour limiter la gêne par une réfection rapide

	Exploitation
	· Effectuer une plantation d’arbre d’alignement 

· Mettre en place un système de nettoiement communautaire
· Arroser les surfaces sources de poussière pour les routes en latérite
· Prévoir un budget d’entretien 


Mesures d’atténuation des impacts des projets d’éclairage public 
	PHASE
	MESURES D’ATTENUATION

	Construction
	· optimiser les tracés 

· procéder à des plantations réparatrices en cas d’abattage d’arbres

· réguler la circulation et mettre en place un dispositif de signalisation 

· installer les emprises électriques en dehors des chemins d'accès

· éviter que les câbles électriques traversent les bâtiments et les cours d'eau.

· Réaliser les travaux en rapport avec les services d’électricité (SOGEL)

	Exploitation
	· Mettre en place un programme d’exploitation et l’entretien de l’éclairage public 

· Déterminer un horaire d’allumage et d’extinction de l’éclairage public


Mesures d’atténuation des impacts des édicules scolaires
	Exploitation
	· Sensibiliser les élèves à l'usage des latrines ainsi que la gestion des ordures à l'école.

· Entretenir quotidiennement les latrines 

· Elaborer un code de bonne conduite pour les élèves

· Mettre en œuvre un programme de gestion des déchets 

· Raccorder le site des latrines à l’eau

· Sensibiliser les élèves sur le lavage des mains

· Placer les latrines à une distance minimale de 3 à 10m par rapport aux points d’eau 
· Séparer le bloc des garçons de celui des filles pour éviter les abus sexuels (viols)


Mesures d’atténuation des impacts négatifs de marchés 

	 PHASE
	MESURES D’ATTENUATION

	Construction
	· (Voir mesures générales d’atténuation

· Impliquer les marchands bénéficiaires à la conception des étalages et cantines

	Exploitation
	· Prévoir des emplacements de collecte des déchets solides 

· Mettre en place une organisation autonome de collecte en rapport avec les commerçants

· Délimiter les marchés et instaurer un horaire d’ouverture et de fermeture  

· Affecter des agents de sécurité (poste de police, brigade de surveillance)

· Sensibiliser les usagers sur la sécurité et la vente de produits/aliments hygiéniques


Mesures d’atténuation des impacts des Gares routières 

	PHASE
	MESURES D’ATTENUATION

	Construction
	· (Voir mesures générales d’atténuation)

· mettre en place un réseau de drainage

· Installer des sanitaires appropriés

· Prévoir des installations pour la restauration 

· Associer les transporteurs dans la réalisation

	Exploitation
	· Sensibiliser sur la vérification technique des véhicules

· Mettre en place un système de nettoiement et de collecte des ordures

· Exiger le respect des règles d’hygiène sur les sites 

· Interdire sur place la réparation des véhicules et la vidange des moteurs

· Assurer la présence permanente d’agents de sécurité

· Mettre en oeuvre des programmes d’IEC, de santé et de sécurité dans les gares routières


Mesures d’atténuation des impacts des centres de santé
	Mesures d’atténuation

	· Procéder au choix judicieux et motivé des sites d’implantation

· Elaborer un plan d’action pour la réinstallation en cas de déplacement involontaire des populations

· Mener une campagne de communication et de sensibilisation avant les travaux

· Veiller au respect des mesures d’hygiène et de sécurité des installations de chantiers

· Procéder à la signalisation des travaux

· Employer la main d’œuvre locale en priorité

· Veiller au respect des règles de sécurité lors des travaux

· Assurer la collecte et l’élimination des déchets issus des travaux

· Prévoir dans le projet des mesures d’accompagnement (raccordement aux réseaux d’eau, électricité et assainissement,  équipement ;  programme de gestion et d’entretien)

· Mener des campagnes de sensibilisation sur les IST/VIH/SIDA

· Impliquer étroitement les services communaux dans le suivi de la mise en œuvre

· Réhabiliter les  carrières et autres sites d’emprunts

· Respects des espèces protégées notamment les arbres

· Réaliser les travaux en concertation avec les districts sanitaires

· Veiller à l’élaboration d’un plan de gestion des déchets médicaux et à son effectivité dès l’ouverture de la structure

· Mettre en œuvre les dispositions du Plan de Gestion des déchets biomédicaux 

· Fournir des contenants et des équipements de protection aux travailleurs, et formation détaillée sur les procédures de fonctionnement minimisant les risques d’exposition aux déchets dangereux.

· Mener un large programme de sensibilisation à une gamme de partenaires sur les risques et les impacts potentiels des déchets dangereux provenant des centres de santé. 

· Là où on utilise des mesures intérimaires, faire en sorte que la formation soit adéquate. 
· Assurer un traitement écologique in situ des déchets dangereux (enfouir les résidus à la décharge publique)


Mesures d’atténuation des impacts des points de regroupement des ordures
	Mesures d’atténuations

	· Informer et sensibiliser les populations riveraines 
· Impliquer la communauté dans le choix des sites et l’attribution des responsabilités pour les gérer 

· Encourager le compostage domestique des déchets organiques
· s’abstenir d’occuper un terrain public ou privé, sans aval du propriétaire

· Eviter de travailler pendant les heures de repos (la nuit surtout)

· Doter le personnel d’équipement et matériel de sécurité (botte, gants, casques, masque à poussière, etc.)

· éviter un séjour des déchets de plus de 24 heures sur le site

· envisager une meilleure insertion dans le paysage (clôture, haies vives, etc.) 

· prévoir la création de zones vertes, la plantation et l’entretien d’écrans arbustifs autour du site

· prévoir un dispositif de clôture du site

· s’assurer que les véhicules de transfert des déchets seront munis de filets ou bâches de protection

· interdire l’accès au site de tous déchets non typés ordures ménagères ou assimilées

· effectuer un suivi médical du personnel d’exploitation 

· mener des actions de désinfection, désinsectisation, dératisation

· doter le personnel d’équipements de protection 

· prévoir un dispositif de lutte contre l’incendie

· former le personnel sur les mesures d’hygiène et de sécurité 

· effectuer une inspection régulière du site de transfert

· prendre des mesures pour effaroucher les oiseaux


Mesures d’atténuation des impacts des ouvrages de drainage pluvial

	PHASE
	MESURES D’ATTENUATION

	Construction
	· Voir mesures générales d’atténuation

	Exploitation
	· Assurer le curage et l’entretien périodique des caniveaux de drainage

· Sensibiliser la population locale sur l’utilisation correcte des ouvrages

· Assurer la surveillance technique des réseaux

· Eliminer les raccordements indésirables 

· S’assurer de l’entretien des exutoires des caniveaux


Mesures d’atténuation des impacts des ouvrages de protection contre les crues

	· Eviter la sédimentation des cours d’eau

· Eviter les déversements de déchets et de produits toxiques dans le cours d’eau.

· Stocker et évacuer à la décharge autorisée tous les produits d’excavation

· Stabiliser les engins pour éviter l’érosion et l’éboulement des berges et talus 


Mesures d’atténuation des impacts: mairies, centres d’état civil, foyers de jeunes, terrains 
	· Installation des sites de travaux sur des zones éloignées des points d’eau et des zones sensibles 

· Réglementation de l’occupation des sites (ce qui est permis ou interdit)

· Etre en conformité avec les lois et autres règlements en vigueur en matière de protection de l’environnement
· Veiller à l’hygiène et la sécurité dans les sites de travail

· Assurer la protection des propriétés dans le voisinage  
· Assurer la protection du personnel d’exécution dans les zones d’activités  

· Assurer la signalisation des travaux 

· Solliciter toutes les autorisations préalables avant les travaux (mines, urbanisme, etc. ;)
· Informer et sensibiliser les populations concernées avant toute activité de dégradation de biens privés
· Limiter les bruits issus d’activités susceptibles d’importuner gravement les riverains
· Se conformer aux normes de stockage de carburant, de lubrifiants ou d’hydrocarbures
· Protection de l’environnement contre les poussières et autres résidus solides

· Eviter tout déversement ou rejet d’eaux usées, hydrocarbures, et polluants sur les sols et dans les eaux 

· Protéger la végétation et le paysage environnant 

· installer des conteneurs pour recevoir les déchets solides et les rejeter dans les endroits autorisés.

· Solliciter l’autorisation des services forestiers en cas d’élagage ou de déboisement
· respecter les sites cultuels et culturels dans le voisinage des zones d’activités. 


Mesures d'atténuation spécifiques écoles 

	· Prévoir une plantation et un mur de clôture;

· Prévoir des points d’eau et des blocs sanitaires lors des travaux  

· Effectuer les travaux de réfection pendant les vacances pour éviter de perturber les cours

· Ne pas toucher aux terrains scolaires de jeu autant que possible


11. 3. Evaluation des capacités dans la mise en œuvre du CGES
Institutions responsables de l’application des mesures d’atténuation
Plusieurs institutions et structures nationales, régionales et locales interviennent dans l’espace, avec différents rôles en matière de protection de l’environnement. On notera les services techniques de l’Etat, mais aussi les acteurs non gouvernementaux et les collectivités locales. L'analyse institutionnelle vise à identifier certaines structures en place et à évaluer leur capacité à gérer de façon adéquate les aspects environnementaux et sociaux et, au besoin, à identifier les renforcements de capacités requises dans la mise en œuvre du CGES du PDU 3. Les principales institutions interpellées de façon majeure par les activités du PDU 3 sont : Le Ministère de l’Urbanisme et de l’Habitat, assurant la tutelle du PDU 3 ; Le Ministère des Travaux Publics ; Le Ministère de l'Environnement ; Les Communes ciblées par le projet ; Le secteur privé (entreprises BTP, bureaux d’étude et consultants) ; Les ONG actives en milieu urbain. Tous ces acteurs, malgré leur grande expertise dans le domaine de la gestion urbaine, ne sont pas toujours sensibilisés aux enjeux, opportunités et défis environnementaux et sociaux liés aux sous-projets et ne disposent  pas toujours des capacités requises pour être conformes, dans le cadre de leurs activités, aux exigences environnementales et sociales.

L’UCP du PDU 3

L’UCP assure la coordination du PDU 3 avec les fonctions y afférentes (programmation des activités, gestion fiduciaire, Suivi/Evaluation général, etc.). Au niveau de l’UCP, la prise en compte des questions environnementales dans les projets s’est faite en phase I sur la base d’un tamisage à travers une  « grille environnementale des projets éligibles », qui est un checklist permettant d’avoir une appréciation relativement sommaire. En plus, ce tamisage ne fait suite à aucune étude ou mesure environnementales à réaliser en accompagnement des projets : chaque projet faisait l’objet d’une analyse sommaire qui aboutissait à une notation « positive » ou « négative » du projet. La grille d’évaluation ne prenait pas en compte l’ensemble des composantes environnementales et sociales et ne concernait que la phase d’exécution (et non la phase d’exploitation). En plus, aucune mesure d’atténuation des impacts négatifs n’était prévue pour accompagner la mise en œuvre du projet. Au total, il s’agissait juste d’une évaluation qui ne donnait lieu pour la suite à aucune étude environnementale ou Plan de Gestion Environnementale.
En dehors de cette grille de filtrage, l’UCP ne dispose pas de procédures clairement définies ni de guides techniques permettant une prise en compte des questions environnementales et sociales dans ses projets à réaliser. En plus, il n’existe pas de structure chargée de l’environnement et aucun des agents recrutés pour le contrôle n’est formé en évaluation environnementale et sociale des projets..
En revanche, au plan de la formation, les programmes délivrés par l’UCP dans le cadre de la première phase du PDU 3 ont inclus des modules sur l’évaluation et la gestion environnementale et sociales des projets, pour des membres de l’UCP et des Cellules Opérationnelles (CMI, CMDS, SPTD, CVS et CVP). Les besoins de formation restent cependant importants à tous les niveaux.
Les Communes urbaines

La Loi Portant Code des Collectivités Locales en République de Guinée attribue d’importants  domaines de compétence auxdites collectivités en matière de gestion de l’environnement urbain. Au niveau des Conseils municipaux, on note l’existence de « Commission Environnement », soulignant ainsi l’intérêt accordé aux questions environnementales au niveau local. Toutefois, l’évaluation du contexte institutionnel de la gestion environnementale dans les communes révèle certaines lacunes et contraintes, dues en partie au transfert de certaines compétences de gestion du cadre de vie aux collectivités locales, sans un appui parallèle de planification, de coordination, d’information et de formation, et spécialement de financement approprié : les moyens mis à la disposition des communes sont sans commune mesure avec l’ampleur des besoins identifiés. On notera également la faiblesse des capacités d’intervention de leurs services techniques, notamment en termes de suivi de la mise en œuvre des projets qui s’exécutent dans leur territoire. Certaines communes disposent de services techniques ou alors elles bénéficient de l’appui des services décentralisés de l’Etat (Travaux Publics, urbanisme et aménagement du territoire, etc.). Par ailleurs, on note l’absence d’une base de données environnementales et sociales et de systèmes d’information géographique en milieu urbain. En effet, la croissance urbaine de plus en plus excessive a induit de fortes externalités (pollutions de toute nature, occupation des sites inappropriés, etc.) dont la maîtrise et le suivi nécessitent des informations et données fiables. Il faut tout de même retenir les efforts réalisés dans le cadre de l’élaboration des  audits urbains par l’UCP/PDU3. Non plus, il n’existe pas de systèmes de collecte de données et d’indicateurs permettant de mesurer l’effet individuel et cumulatif des différents projets réalisés en milieu urbain.
Les Cellules opérationnelles  du PDU3 : CVP, CVS et SPTD
La gestion de la voirie primaire (Conakry) est coordonnée par la DUIUR du MUH (urbanisme, voirie et assainissement). Le Ministère des Travaux publics assure également le suivi des travaux sur la voirie primaire. Par ailleurs, la DUIUR, le MGDU et la DOCAD rencontrent d’énormes difficultés pour faire respecter la réglementation en matière d’occupation des sols, ce qui explique la prolifération des occupations irrégulières, sources  de conflits, d’occupation de zones parfois inadaptées à l’habitation. Les travaux antérieurs suivis par la DUIUR dans le cadre du PDU3 n’ont pas fait l’objet d’EIE lors du PDU3. Seules quelques indications de la grille environnementale et quelques mesures d’ingénierie environnementale ont été utilisées dans les DAO. Un agent de la DUIUR a reçu une formation environnementale, mais il a été détaché.
La gestion de la voirie secondaire (Conakry) est coordonnée par  la Direction Régionale de l’Urbanisme et de l’Habitat (DRUH) à travers la CVS. Là aussi, les travaux antérieurement suivis n’ont pas fait l’objet d’EIE. Seul le chef de la CVS a été formé en évaluation environnementale.

Les activités de gestion des déchets solides à Conakry sont assurées par le Service Public de Transfert des Déchets (SPTD) et le PME. Le SPTD assure le transfert des déchets dont la précollecte est effectuée par les PME au niveau des points de regroupement. Le service est animé par des techniciens expérimentés sur les questions environnementales, d’hygiène et de salubrité. Toutefois, il manque de moyens matériels pour répondre à l’ampleur de la demande. 
Au total, les Cellules opérationnelles du PDU3 disposent de techniciens compétents dans leurs domaines respectifs. Toutefois, des insuffisances sont notées en termes de prise en compte des aspects environnementaux et sociaux dans le suivi de la mise en œuvre des activités. Pour l’essentiel, les agents ont besoin d’être renforcé en formation sur le suivi environnementale et sociale des projets.

Les Contrôleurs des travaux
Dans le suivi des travaux, le PDU3 fait appel à des Contrôleurs externes qui mettent principalement l’accent sur les caractéristiques techniques des projets. Très peu d’attention est portée sur les aspects environnementaux et sociaux. 

Les Entreprises de BTP

Au niveau de l’exécution des travaux, les entreprises de BTP privilégient davantage la bonne exécution des infrastructures, objet de leur marché, et pour lesquels elles disposent d’une certaine expérience. L’absence, en général, de mesures environnementales précises et de guides de bonnes pratiques (expliquant ce qu’il faut faire et ce qu’il ne faut pas faire) constitue une contrainte majeure dans la prise en compte de l’environnement lors des travaux et limite la qualité « environnementale » de leur intervention.

Les ONG

La mise en oeuvre des programmes d'action élaborés en concertation avec les populations et la société civile repose en grande partie sur la mobilisation et l'implication des acteurs non gouvernementaux : société civile, ONG nationales et internationales. Ces acteurs jouent désormais un rôle de plus en plus important dans la mise en œuvre des programmes urbains. Certaines d’entre elles ont des capacités réelles en termes de mobilisation et de sensibilisation des populations.  Ces structures peuvent appuyer le PDU3 dans le relais de l’information urbaine ; le renforcement des capacités et dans la mobilisation communautaire, le suivi des indicateurs et la construction de mouvements écologiques citoyens en milieu urbain.

	Acteurs
	Capacités

	
	Atouts
	Limites

	UCP
	· Staff technique compétent

· Dispose des moyens de gérer le développement local 

· Existence d’Audits urbains, organisationnels et financiers de communes urbaines

· Dispose d’une organisation légère et des procédures transparentes et rapides
	· Pas d’experts spécialisés dans la gestion environnementale et sociale des projets

· grille d’évaluation des impacts des projets très simplistes


	Communes 

	· Disposent  des compétences transférées par l’Etat dans la gestion urbaine 

· Ont une bonne connaissance des préoccupations des populations de la base 

· Ont une bonne capacité de mobilisation des acteurs de leurs localités 

· Ont  le plus souvent  une bonne capacité d’intermédiation (relais) entre le niveau central et les acteurs de la base 

· Disposent de commission environnement dans le Conseil municipal
	· Absence d’expertise et d’expérience confirmées en matière d’environnement par rapport à leurs nouvelles missions 

· Manque de moyens financiers pour faire appel à l’expertise nécessaire en  appui ;

· Insuffisance d’information des élus sur les enjeux environnementaux des projets

· Insuffisance des données urbaines

· Insuffisance de l’implication dans le suivi des projets

	Cellules du PDU3 (CVP, CVS et SPTD)

Contrôleurs de travaux
	· Dispose d’une équipe technique à l’expertise avérée dans la réalisation d’infrastructures et voiries urbaines (CVP et CVS) et dans la gestion des déchets solides (SPTD)
· Expérience en matière de gestion d’opérateurs privés (bureaux d’étude ; contrôleurs travaux, entreprises)

· Existence de clauses environnementales au niveau de la CVP et de la CVS
	· Insuffisance de l’implication des communes dans le suivi de la mise en œuvre des projets

· Pas d’experts spécialisés dans la gestion environnementale et sociale des projets

· Pas de manuel de procédures environnementales et sociales pour la CVS et le SPTD

	Services techniques  déconcentrés

(urbanisme, TP, Environnement, etc.)


	· Expertise disponible pour la définition et la planification de politiques en matière de gestion urbaine

· Expérience des agents pour la conduite des missions 

· Capacités de mobilisation et de contact avec tous les partenaires locaux
	· Manque de motivation de certains agents 

· Insuffisance des moyens financiers et matériels

· Absence de coordination 
· Insuffisance d’implication dans le suivi des projets communaux


	ONG, OCB et Mouvements Associatifs

-
	· Vecteurs efficaces pour informer,   sensibiliser et éduquer les populations 

· Bonne capacité de mobilisation des acteurs locaux 

· Bonne expérience de collaboration avec les populations 

· Capacité de lobbying pour influencer les orientations et  les décisions des autorités communales 

· Facilitation de contact avec les partenaires au développement 

· Expérience et expertise dans la mise en réseau.
	· Expertise insuffisante par rapport aux missions environnementales 

· Professionnalisme insuffisant dans la conduite de leurs missions 

· Absence de coordination des interventions

· Comportement souvent subjectif par rapport à leur collaboration avec les autorités communales.



	Entreprises de BTP et PME

	· Expérience dans la réalisation des travaux concernant l’ensemble des sous-projets et projets du PDU3

· Recrutement de la main d’œuvre locale en priorité

· Capacités d’intervention rapide pour les grandes entreprises
	· Faiblesse des capacités techniques et matérielles notamment pour les petites et moyennes entreprise

· Ne sont pas familières aux dispositions de prise en compte de l’environnement dans les travaux

	Bureau d’étude et de contrôle

Contrôleurs des travaux PDU3
	·  Expertise dans les études techniques, l’élaboration des dossiers d’appel d’offre et le suivi des projets objet du PDU3


	· Privilégient davantage le contrôle technique au détriment du contrôle environnemental des projets

· Pas d’expert environnementaliste dans les équipes de contrôle

· Les Contrôleurs de travaux n’ont pas reçu de formation en environnement


11.4.
Recommandations pour la gestion environnementale du PDU3

La capitalisation des acquis et des leçons de la première phase nécessitera de renforcer la gestion  environnementale et sociale du PDU3.  Pour la mise en œuvre et le suivi environnemental de la seconde phase du PDU3, la démarche proposée pour gérer les risques environnementaux vise à permettre aux responsables locaux de jouer pleinement leurs rôles dans la planification locale et de l’aménagement urbain local. Pour atteindre ce but, le CGES suggère des mesures d’appui institutionnel et technique, de formation et de sensibilisation pour renforcer les capacités des structures et des ressources humaines :

· Appui technique à l’UCP du PDU3 (procédures environnementales à insérer dans les DAO) ; 
· Appui technique aux communes, dans les phases d’identification, de préparation, de suivi de la mise en œuvre, d’exploitation et d’évaluation rétrospective des projets ;
· Formation des principaux acteurs et bénéficiaires du PDU3 (UCP, Communes, Cellules opérationnelles, bureaux d’étude, contrôleurs de travaux, entreprises BTP, ONG, services techniques décentralisés,  etc.) pour permettre une prise en compte effective des dispositions environnementales et sociales qui sont partie intégrante de la préparation, l’exécution et le suivi des projets. Les modules seront déterminés et préparés par des consultants spécialisés  en évaluation environnementale ;
· Programmes d’Information, d’Education et de Sensibilisation destinés à véhiculer le plus largement possible en direction de tous les types d’acteurs la bonne compréhension et les bonnes pratiques environnementales et leurs liens avec la gestion urbaine. 
Ces actions d’appui technique, de formation et de sensibilisation visent à : rendre opérationnelle la stratégie de gestion environnementale du PDU3 ; favoriser l’émergence d’une expertise et des professionnels en gestion environnementale; élever le niveau de conscience professionnelle et de responsabilité des employés dans la gestion environnementale; protéger l’environnement urbain, la santé et la sécurité des populations.

a.
Mesures de renforcement institutionnel 
Renforcement de l’expertise environnementale de l’UCP/PDU 3 

L'UCP du PDU 3 ne dispose pas actuellement d'une unité environnementale. Toutefois, l’intégration de l’environnement dans la mise en œuvre des activités du PDU3 devra s’inscrire dans une démarche progressive. Sous ce rapport, pour alléger les procédures de prise en compte des exigences environnementales et sociales du PDU3, il serait plus réaliste, dans l’immédiat, de renforcer les capacités des trois Chargés de Mission (Infrastructures, Programmation Urbaine et Déchets Solides pour leur permettre de concevoir ou de s’assurer, dans leur domaines respectifs, que les mesures environnementales requises sont prises en compte dans les dossiers et actions à mettre en œuvre. Ces tâches additionnelles devront être incorporées dans leurs TDR.. Ces chargés de mission, ainsi que le Coordinateur du Projet, devront recevoir une formation en évaluation environnementale et sociale des projets.
Renforcement de l’expertise environnementale des Cellules opérationnelles du PDU3
Il s’agira de désigner des Points Focaux Environnement (PFE) au niveau de chaque Cellule Opérationnelle : Cellule Voirie Primaire ; Cellule Voirie Secondaire et SPTD. Ainsi on aura un PFE/CVP ; PFE//CVS et un PFE/SPTD. Cette mesure vise à impliquer les Cellules dans le suivi environnemental de la mise en œuvre des activités du PDU3. Leur implication dans le projet permettra non seulement d’assurer une supervision technique de qualité dans l’exécution des tâches qui leur sont confiées, d’appuyer les Chargés de mission du PDU3 dans le contrôle et le suivi mais aussi de renforcer leurs capacités d’intervention dans le suivi des travaux. 
Renforcement de l’expertise environnementale des Services Techniques Communaux 

Il s’agira de désigner un Point Focal Environnement (PFE) au niveau de chaque Commune ciblée par le PDU3. Cette mesure vise à assurer une plus grande implication des communes urbaines dans la réalisation des sous-projets initiés localement. Le PFE/STC, qui pourrait être le Chef des services techniques municipaux, sera chargé de remplir la fiche de présélection des sous-projets et de participer au suivi de la mise en œuvre à toutes les étapes de l'évolution des sous-projets.

b.
Mesures de renforcement technique 
Les mesures de renforcement technique concernent (i) l’élaboration d’un manuel d’entretien, la réalisation des Etudes d’Impact Environnemental, la mise en place d’une base de données en milieu urbain, l’utilisation des normes de rejets, le Suivi et Evaluation des activités du PDU 3.
Elaboration d’un manuel d’entretien et de maintenance des infrastructures et équipements
Le PDU 3 va mettre un accent particulier sur la construction et la réhabilitation des infrastructures et équipements communaux. Toutefois, à l’issue des travaux, il se posera aux structures locales de gestion, notamment les services techniques municipaux et même les services centraux, la question cruciale de l’entretien et de la maintenance régulière. Pour cela, un outil précieux sera un manuel d’entretien qui les guidera sur les disposions primaires d’entretien et de maintenance des infrastructures et équipements. Aussi, pour  permettre à ces structures de gestion de partir d’un bon pied, le PDU 3 devra mettre à leur disposition un manuel d’entretien qui inclura aussi des bonnes pratiques environnementales tant au niveau de l’exécution qu’au niveau de l’exploitation. Ce manuel  technique permettra d’assurer une meilleure gestion et un suivi performant des infrastructures et équipements à construire et/ou réhabiliter. 
Réalisation des Etudes d’Impact Environnemental (EIE) 

Des EIE pourraient être requises pour les activités du PDU 3 relatives aux sous-projets classés en catégorie « B.1 », pour s’assurer qu’elles sont durables au point de vue environnemental et social. Si la classification environnementale des activités indique qu’il faut réaliser des EIE, le PDU3 devra prévoir une provision qui servira à payer des consultants pour réaliser ces études.

Mise en place d’une base de données environnementales et sociales en milieu urbain

Le PDU 3 devra aider à la mise en place d’une base de données environnementales et sociales en milieu urbain pour mieux appréhender les enjeux et contraintes environnementaux lors de la réalisation de ses activités. Cette base de données devra permettre d’établir de référentiel pour mieux apprécier les impacts et les efforts fournis dans l’amélioration du cadre de vie urbain. 
Elaboration de directives environnementales et sociales à insérer dans les travaux
L’UCP du PDU3 devra être appuyé dans la préparation d’un manuel de procédures environnementales et sociales avec des dispositions environnementales à inclure dans les TDR et les dossiers d’appel d’offre ; les clauses-types environnementales à insérer dans les dossiers d’exécution ; les indicateurs environnementaux de suivi, etc.).

Elaboration de Normes de Rejets

Le PDU 3 devra aider à l’élaboration des normes de rejets pour la protection de l’environnement (milieux récepteurs : eau et air) et la sécurité sanitaire (réglementation des rejets des eaux ; valeurs limites de rejet des eaux résiduaires ; réglementation sur la pollution atmosphérique et les normes de rejets des émissions des substances polluant l'air ; etc.).
Suivi et Evaluation des activités du PDU 3

Le programme de suivi portera sur le suivi permanent, la supervision, l’évaluation à mi-parcours et l’évaluation annuelle. Puisque le suivi de proximité est confié aux Contrôleurs de travaux, bureaux de contrôle et les PFE (Cellules opérationnelles et Services techniques communaux),  il est nécessaire de prévoir un budget relatif à ce suivi. De même, les services techniques municipaux devront être associés au suivi de proximité, mais ces derniers, qui n’ont pas toujours les moyens logistiques, devront être appuyés notamment lors de leurs déplacements. La supervision au niveau national devra aussi être budgétisée pour permettre à l’UCP du PDU3 et les autres services (SNEEE, etc.) d’y participer. En plus, le projet devra prévoir une évaluation à mi-parcours et une évaluation finale (à la fin du projet). 
c.
Formation des acteurs impliqués dans la mise en œuvre du PDU 3 

Il s’agit des CMI ; CMPU ; CMDS ; PFE/CVP ; PFE//CVS ; PFE/SPTD ; PFE/STC, mais aussi des responsables des services techniques décentralisés pouvant être concernés par le PDU3 (service minier, environnement, etc.), des Contrôleurs de travaux PDU3, des Bureaux d’études, etc. Ces acteurs ont la responsabilité d'assurer l'intégration de la dimension environnementale dans les réalisations des sous-projets. Ils assurent chacun en ce qui le concerne les études, le suivi ou le contrôle environnemental des sous-projets. La formation vise à renforcer leur compétence en matière d'évaluation environnementale, de contrôle environnemental des travaux et de suivi environnemental afin qu'ils puissent jouer leur rôle respectif de manière plus efficace dans la mise en oeuvre des sous-projets. 

Il s’agira d’organiser un atelier national de formation qui permettra aux structures nationales, préfectorales et communales impliquées dans le suivi des travaux de s’imprégner des dispositions du CGES , de la procédure de sélection environnementale et des responsabilités dans la mise en œuvre. Les sujets seront centrés autour : (i) des enjeux environnementaux et sociaux des travaux d’infrastructures et d’équipements et les procédures d’évaluation environnementales ; (ii) de l’hygiène et la sécurité des travaux de construction/réhabilitation; et (iii) des réglementations environnementales appropriées. La formation devra permettre aussi de familiariser les acteurs sur la réglementation guinéenne en matière d'évaluation environnementale ; les directives de la Banque Mondiale ; les méthodes d'évaluation environnementale ; les processus d'évaluation environnementale ; le contrôle environnemental des chantiers et le suivi environnemental. Des formateurs qualifiés seraient recrutés par l’UCP du PDU 3 qui pourra aussi recourir à l’assistance du SNEEE du ME pour conduire ces formations, si besoin avec l’appui de consultants nationaux ou internationaux en évaluation environnementale.
d.
Programmes de sensibilisation et de mobilisation au niveau communal 

 Les CMI, CMPU, CMDS, PFE/CVP, PFE//CVS, PFE/SPTD, PFE/STC, devront coordonner la mise en œuvre des campagnes d’information et de sensibilisation auprès des collectivités locales bénéficiaires des travaux d’infrastructures, notamment sur la nature des travaux et les enjeux environnementaux et sociaux lors de la mise en œuvre des activités du PDU 3. Dans ce processus, les associations de parents d’élèves, les comités de gestion des écoles et les ONG devront être impliqués au premier plan. 

L’information, l’éducation et la communication pour le changement de comportement (CCC) doivent être axées principalement sur les problèmes environnementaux liés aux sous-projets du PDU3 ainsi que sur les stratégies à adopter pour y faire face. Ces interventions doivent viser à modifier qualitativement et de façon durable le comportement de la population communale. Leur mise en œuvre réussie suppose une implication dynamique des services municipaux et de toutes les composantes de la communauté. Dans cette optique, les élus locaux et leurs équipes techniques doivent être davantage encadrés pour mieux prendre en charge les activités de CCC. La production de matériel pédagogique doit être développée et il importe d’utiliser rationnellement tous les canaux et supports d’information existants pour la transmission de messages appropriés. Les média publics jouent un rôle important dans la sensibilisation de la population. Les structures fédératives des ONG et des OCB devront aussi être mises à contribution dans la sensibilisation des populations

11.5. Calendrier de mise en œuvre des mesures

Le calendrier de mise en œuvre et de suivi des activités environnementales du PDU 3 s’établira comme suit :

	Mesures
	Actions proposées  
	Période  de réalisation

	Mesures d’atténuation
	· (Voir liste des mesures d’atténuation par sous-projet)
	Durant la mise en œuvre du PDU3

	Mesures institutionnelles
	· Désignation des Points focaux Environnement (UCP, Cellules opération, Services techniques communaux, etc.)
	1ère année, avant le début de la mise en oeuvre

	Mesures techniques


	· Réalisation d’EIE pour certains projets du PDU 3 
	1ère année, ou avant la mise en oeuvre

	
	· Elaboration de manuel des infrastructures et équipements communaux
	1ère année

	
	· Elaboration de directives environnementales et sociales à insérer dans les travaux 
	1ère année,

	
	· Mise en place d’une base de données environnementales et sociales en milieu urbain, y compris l’élaboration d’indicateurs environnementaux en milieu urbain
	2ème et 3ème année

	
	· Application des Normes de Rejets


	2ème année

	Formation
	· Formation des PFE en évaluation environnementale
	1ère année

	Sensibilisation
	· Sensibilisation et mobilisation des populations communales
	1ère année et durant la mise en œuvre du PDU3

	Mesures de suivi
	Suivi environnemental et surveillance environnementale du PDU 3
	Suivi de proximité
	Durant la mise en œuvre du PDU3

	
	
	Supervision
	Tous les mois

	
	Evaluation PGES 
	à mi-parcours
	fin 2ème année

	
	
	finale
	fin 5ème année


11.6. Coûts des mesures environnementales
Coûts des mesures techniques
	Activités
	Quantité
	Coût unitaire

(USD)
	Coût total 

(USD)

	Désignation des Points focaux Environnement (UCP, Cellules opération, Services techniques communaux, etc.)
	
	
	

	Réalisation des Etudes d’Impact Environnemental (EIE)
	30 EIE
	6000/EIE
	180 000

	Elaboration d’un manuel d’entretien
	1 manuel
	5000
	5000

	Elaboration de directives environnementales et sociales 
	1 manuel
	5000
	5000

	Mise en place d’une base de données environnementales et sociales en milieu urbain, y compris l’élaboration d’indicateurs environnementaux 
	1
	20 000
	20 000

	· Elaboration de Normes de Rejets
	1
	5000
	5000

	Suivi permanent du PDU 3
	60 mois
	1000/mois
	60 000 

	Evaluation (à mi-parcours et finale) du PCGES du PDU3  
	2 
	15 000
	30 000

	TOTAL
	
	
	305 000 


Coûts de mesures de Formation et de Sensibilisation 

	Acteurs concernés
	Thèmes 
	Quantité
	Coût unitaire
	Coût total

	Formation

	Points Focaux Environnement du PDU 3 et responsables Cellules opérationnelles
Services Techniques municipaux, agents des Cellules opérationnelles, DPE, Services techniques décentralisés, Contrôleurs travaux PDU3, etc.) 


	· Formation en Évaluation Environnementale et Sociale (sélection et classification des activités; identification des impacts, élaboration des mesures d’atténuation de suivi des indicateurs)

· Elaboration des TDR pour les EIE 

· Sélection de mesures d’atténuation dans les listes de contrôle (check-lists)

· Législation et procédures  environnementales nationales (EIE)
· Suivi des mesures environnementales

· Suivi des normes d’hygiène et de sécurité 
· Gestion des déchets biomédicaux

· Politiques de Sauvegarde de la Banque mondiale 
	Sessions de formation à l’étranger
1 atelier national


	FF
20 000

	40 000 

20 000



	Information et Sensibilisation 

	· Populations, 

· Membres des Conseils municipaux

· Associations locales


	· Campagnes d’information et de sensibilisation sur la nature des investissements, l’implication des acteurs locaux et les aspects environnementaux et sociaux liés aux travaux 

· Sensibilisation sur les IST/VIH/SIDA durant les travaux
	10 communes urbaines 
	3000 
	30 000

	
	· 
	Communes de  Conakry
	5000
	5000

	TOTAL
	
	
	
	95 000 USD


	Coût total des mesures environnementales : 400 000 USD
NOTA : Tous ces coûts devront être inclus dans les coûts du projet PDU 3


11.7. Suivi des indicateurs

a.
Indicateurs de suivi 

Les indicateurs sont des signaux pré-identifiés qui expriment les changements dans certaines conditions ou résultats liés à des interventions spécifiques.  Ce sont des paramètres dont l’utilisation fournit des informations quantitatives ou qualitatives sur les impacts et les bénéfices environnementaux et sociaux du PDU 3.  Les indicateurs servent, d’une part, à la description, avec une exactitude vérifiable, de l’impact généré directement ou indirectement par les activités des composantes du PDU 3 et, d’autre part, à la mise en exergue de l’importance de l’impact.  Ils fournissent une description sommaire des états et des contraintes et permettent d’observer le progrès réalisé ou la dégradation subie dans le temps ou par rapport à des cibles.  Ils révèlent des tendances passées et servent, dans une certaine mesure, d’instruments de prévision.  En tant que tel, ils constituent une composante essentielle dans l’Evaluation Environnementale et Sociale du PDU 3.  Pour ce qui concerne le choix des indicateurs environnementaux et sociaux, les critères d’analyse doivent porter sur la pertinence, la fiabilité, l’utilité et la mesurabilité.
Les indicateurs de suivi aideront dans la mise en application des mesures d'atténuation, le suivi et l'évaluation de l'ensemble du projet en vue d’évaluer l’efficacité de ses activités. Ces indicateurs seront élaborés par des consultants dans le cadre des EIE à réaliser, ou alors par les PFE des Cellules opérationnelles du PDU3, s’il s’agit de simples mesures d’atténuation à proposer. 

Les indicateurs de suivi peuvent être résumés comme suit:

Indicateurs environnementaux

· Nombre d’hectare reboisé après déboisement de sites pour de nouvelles constructions 

· Efficience des systèmes d’élimination des déchets (ordures, déchets d’amiante, etc.) 

· % d’entreprises respectant les dispositions environnementales dans leurs chantiers

· Nombre de carrières ouvertes et remises en état par les entreprises de BTP

· Nombre d’arbres planté ou d’espaces paysagers réalisés
· Efficience des systèmes de collecte, transport et élimination des déchets biomédicaux

· Niveau d’application des mesures d’atténuation environnementales et sociales
Indicateurs sociaux

· Nombres d’acteurs formés dans l’évaluation, la revue et de gestion environnementale 

· Nombre d’emplois créés localement (main d’œuvre locale utilisée pour les travaux) 

· Niveau d’implication des collectivités et acteurs locaux dans le suivi des travaux

· Niveau de consensus (approbation) sur le choix des sites de constructions nouvelles

· Qualité des infrastructures réalisées

· Nombre d’équipements non réceptionnés et non utilisés

· Fonctionnalité des infrastructures réalisées (électricité, espace, aération, etc.)

· Niveau de salubrité et d’hygiène dans les écoles

· Nombre de personnes sensibilisées sur l’hygiène, la sécurité et les IST/VIH/SIDA
· Nombre de séances de formation organisées

· Nombre de séances de sensibilisation organisées
· Nombre d’agents formés en évaluation et suivi environnemental des projets

· Nombre d’associations locales impliquées dans la mise en œuvre et le suivi

· Nombre d’ONG impliquées dans la mise en œuvre et le suivi du PDU3
· Niveau de respects des mesures d’hygiène et de sécurité
· Nombre de personnes affectées et compensées par le projet 

Ces indicateurs seront régulièrement suivis au cours de la mise en place et l'avancement des sous-projets et seront incorporés dans le Manuel d’Exécution du Projet PDU 3.
Indicateurs de suivi des mesures du PCGES
	Mesures
	Domaines d’intervention
	Indicateurs

	Mesures techniques 
	Réalisation d’Etudes environnementales et sociales pour les projets programmés du PDU 3


	Nombre d’EES réalisées

Nombre de mesures de compensation définies

Niveau d’application des mesures d’atténuation 

	
	Elaboration de manuels d’entretien
	Manuel d’entretien

	
	Elaboration d’un manuel de procédures environnementales et sociales
	Manuel de procédures

	
	Base de données environnementales et sociales
	Base de données

	
	Elaboration de Normes de Rejets
	Normes de rejets élaborées

	Mesures de suivi et d’évaluation 
	Suivi environnemental et surveillance environnementale du PDU 3
Evaluation PGES (interne,  à mi-parcours et finale)
	Nombre et types d’indicateurs suivis

Nombre de missions de suivi

	Formation
	Formations thématiques en évaluation et suivi environnementale et social des projets
	Nombre de séances de formation organisées

Nombre et nature des modules élaborés

Nombre d’agents formés

Typologie des agents formés

	IEC

Sensibilisation
	Sensibilisation et plaidoyer sur les enjeux environnementaux et sociaux des projets et les bonnes pratiques
	Nombre de séances de sensibilisation organisées 
Nombre et typologie des personnes sensibilisées



b.
Institutions responsables pour le suivi de l’application des mesures d’atténuations 

Dans tous les cas, la surveillance et le suivi environnemental seront assurés par :

· les Consultants accompagneront les équipes de contrôle des travaux : ce suivi sera mensuel, durant toute la phase d’exécution des projets ;  à la fin des travaux, une évaluation rétrospective sera effectuée ;

· les agents des services techniques des communes (ou les services techniques déconcentrés jouant cette fonction pour les communes) : ce suivi sera permanent, durant toute la phase d’exécution des projets ;

· les chargés de mission de l’UCP/PDU 3 , les PFE/STC et les PFE des Cellules opérationnelles : ce suivi sera à mi-parcours et à la fin des projets (évaluation rétrospective).

· les services techniques déconcentrés de l’Etat dont les domaines de compétences sont interpellés par les projets du PDU 3 (Environnement, Hydraulique, mines, etc.).
c.
Responsabilités de la mise en œuvre

	Mesures
	Domaines d’intervention
	Responsable

	
	
	Exécution
	Contrôle
	Supervision

	Mesures d’atténuation
	Mesures d’atténuations générales et spécifiques des impacts négatifs des travaux de construction et de réhabilitation

Mesures de remise en état des carrières

Mesures de plantation d’arbres et de reboisement 

Mesures de repli/nettoyage des chantiers, etc.
	Entreprises 
	Contrôleurs travaux PCU3

PFE/CVP

PFE/CVS

PFE/SPTD
PFE/STC
	CMI 
CMPU 
CMDS DPE/SNEEE 


	Mesures institutionnelles, réglementaires et techniques
 
	Réalisation d’EIE 
	Consultants

EIE 
	PDU3


	DPE/SNEEE

	
	Elaboration de manuels d’entretien et de manuels de procédures environnementales et sociales et des directives et base de données
	Consultants


	PDU3

 
	UCP


	
	Suivi environnemental 
	Contrôleurs travaux 

PFE/CVP

PFE/CVS

PFE/SPTD
PFE/STC
	PDU3
	SNEE/DPE 

	
	Evaluation PGES (permanent, à mi-parcours et finale)
	Consultants
	PDU3


	UCP


	Formation
	Evaluation environnementale et sociale des projets ; Suivi et Exécution des mesures environnementales 
	Consultants


	PDU3

	UCP



	IEC

Sensibilisation

Mobilisation

Plaidoyer
	Campagne de communication et de sensibilisation avant, pendant et après les travaux
Sensibilisation et plaidoyer sur les enjeux environnementaux et sociaux des projets et sensibilisation sur les IST/VIH/SIDA 
	Consultants

ONG

Associations locales
	PFE/CVP

PFE/CVS

PFE/SPTD
PFE/STC
	PDU3

SNEEE/DPE



En dehors de l’UCP/PDU3, des Cellules opérationnelles et des Services municipaux, les structures indiquées dans le tableau ci-dessous devront être associées aux sous-projets du PDU 3, selon leurs domaines de compétence :

Autres institutions à associer dans la mise en œuvre du PDU 3
	Catégories de projets du PDU 3
	Institutions à associer à la conception et au suivi de la mise en oeuvre

	
Infrastructures de base
	

	. Voirie 
	MTP (Direction Nationale de l'Entretien Routier et Direction Nationale des Investissements Routiers)

	. Éclairage public 
	SOGEL

	
Equipements sociaux collectifs
	

	. Construction/réhabilitation d’écoles
	Ministère chargé de l’éducation

	. Construction/réhabilitation de centre de santé 
	Ministère de la Santé

	. Terrains multifonctionnels
	Ministère chargé des Sports

	. Foyers des jeunes 
	Associations de jeunes

	
Equipements administratifs 
	-

	. Hôtels de ville ; Centres d’état civil
	-

	
Equipements marchands
	

	. Marchés 
	Associations de commerçants

	. Gares routières 
	Associations de transporteurs

	
Equipements environnementaux
	

	. Ouvrages de drainage pluvial
	MTP 

	. Protection contre les crues
	MTP et Ministère Hydraulique

	. Edicules en milieu scolaire 
	Ministère chargé de l’éducation

	. Aménagement de zones de transfert d’ordures
	Ministères Environnement et Santé


12. RECOMMANDATION
Les activités du PDU 3  auront des impacts positifs majeurs sur le cadre de vie des populations et les communes urbaines ciblées. Il s’agit donc d’un programme urbain à caractère fortement environnemental et social, et en tant que tel, les aspects positifs l’emportent très largement au regard des effets négatifs qui pourraient découler de sa mise en oeuvre. Sur la base des politiques opérationnelles de la Banque Mondiale, les effets négatifs induits par les activités du PDU 3 sur l’environnement sont relativement faibles. Toutefois, les activités relatives à la construction et/ou la réhabilitation d’infrastructures et d’équipements peuvent avoir des effets négatifs modérés, notamment en termes d’occupation d’espaces publics ou privés, de stigmates laissés par des carrières non réhabilitées, de génération de déchets et autres pollutions, nuisances sanitaires et insécurité, lors des travaux, particulièrement en milieu urbain, et lors de la mise en service des infrastructures. 

Ce présent CGES prend en compte certaines de ces exigences environnementales et sociales. Cependant, le document devra être accompagné par le Cadre de Politique de Réinstallation des Populations (CPRP) qui a été réalisé séparément par un autre Consultant. Pour les sous-projets courants, la mise en oeuvre des mesures d'atténuation proposées rendra négligeables les impacts négatifs résiduels de ces derniers sur l'environnement. Pour les sous-projets sensibles, les impacts identifiés doivent être approfondis lors d'une étude d’impact environnemental (EIE) réalisées en même temps que les études techniques et qui intègrera les solutions techniques proposées à cet effet. Les mesures d'atténuation seront ainsi ajustées, quantifiées et chiffrées. A noter que le coût de mise en œuvre des mesures d'atténuation spécifiques est à intégrer au coût de chaque sous-projet. Avant la mise en œuvre des activités, il s’agira d’accorder une  attention particulière au choix participatif normé des sites d’implantation évitant au mieux les déplacements de populations ou d’activités économiques. 
En plus, il s’agira d’organiser régulièrement des missions de suivi environnemental du PDU 3, élargies à tous les acteurs identifiés (notamment les organisations communautaires, Points Focaux Environnement des DPE, Services techniques municipaux, etc.) et faire respecter la mise en œuvre des mesures d’atténuation recommandées par les EIE ou les simples mesures à appliquer. Il s’agira aussi de déterminer des mesures de bonnes pratiques environnementales à insérer dans les cahiers de charges des travaux à réaliser. Ces mesures seront déterminées après la réalisation des études environnementales des sous-projets.

13. ANNEXES 

Annexe 13.1. : Formulaire de sélection environnementale et sociale 

Le présent formulaire de sélection a été conçu pour aider dans la sélection initiale des activités PDU 3. Le formulaire a été conçu pour mettre les informations entre les mains des exécutants et des analystes afin que les impacts environnementaux et sociaux et les mesures d’atténuation y relatives, s’il y en a, soient identifiés et/ou que les exigences en vue d’une analyse environnementale plus poussée soient déterminées.  Le formulaire de sélection contient des informations qui permettront aux analystes de déterminer les aspects caractéristiques de l’environnement bio-physique local et social aux fins d’évaluer les impacts socio-économiques potentiels de l’activité sur lui. Le formulaire de sélection identifiera aussi les impacts socio-économiques potentiels qui exigeront des mesures d’atténuation et/ou de réinsertion et d’indemnisation. Si le formulaire de sélection contient des réponses affirmatives quelconques « Oui », ou celles  négatives apparemment injustifiées « Non », la demande du projet devrait expliquer de manière adéquate et démontrer que le sujet a été appréhendé pour éviter les effets/impacts négatifs inacceptables.

	Formulaire de sélection environnementale et sociale

	1
	Nom de la commune où l’infrastructure sera réalisée 
	

	2
	Nom de la personne à contacter 
	

	3
	Nom de la Commune 
	

	4
	Nom de l’Autorité qui Approuve
	

	5
	Nom, titre de la fonction, et détails sur les références pour la personne chargée de remplir le présent formulaire.
	

	
	· Nom:
	

	
	· Titre de la Fonction
	

	
	· N° de Téléphone
	

	Date:





Signatures:




PARTIE  A : Brève description de l’activité proposée
· Fournir les informations sur le type et les dimensions de l’activité du PDU 3 (superficie, terrain nécessaire, taille approximative de la surface totale à occuper). 

· Fournir les informations sur les actions nécessaires pendant la réalisation de l’activité. 

· Décrire comment l’activité fonctionnera, notamment les activités d’appui et les ressources nécessaires pour le faire fonctionner, comme par exemple les routes, les sites d’évacuation, l’adduction d’eau, les besoins en énergie, les ressources humaines, les besoins en intrants, etc. 

Partie B : Brève description de la situation environnementale et identification des impacts environnementaux et sociaux 

1. L’environnement naturel  

 (a) Décrire la formation du sol, la topographie, la végétation de l’endroit/adjacente à la zone de l’installation.  ______________________________________________________________________________

 (b) Faire une estimation et indiquer la végétation qui pourrait être dégagée    

 ______________________________________________________________________________

 (c) Y a-t-il des zones sensibles sur le plan environnemental ou des espèces menacées d’extinction (spécifier ci-dessous) qui pourraient être affectées négativement par l’infrastructure à construire et/ou à réhabiliter ? 

(i) Forêts naturelles intactes  Oui______Non______

 
(ii) Forêts riveraines Oui______Non______

 (iii) Zones humides (lacs, rivières, zones inondées par saison   Oui______Non______

 
(iv) A quelle distance se trouvent les zones humides les plus proches (lacs, rivières, zones inondées par saison)? __________________km
 
(v) Habitats des espèces menacées d’extinction pour lesquelles une protection est 

requise par les lois nationales et/ou les accords internationaux. Oui____Non______

 
(vi) Autres (décrire). Oui______Non______  

2. Ecologie des rivières et des lacs 

Y a-t-il une possibilité que, du fait de la réalisation/exploitation de l’activité, l’écologie des rivières ou des lacs pourra être affectée négativement ? L’attention devrait être accordée sur la qualité et la quantité de l’eau ; la nature, la productivité et l’utilisation des habitats aquatiques, et leur variation dans le temps. 

Oui______ Non______

3. Aires protégées

La zone se trouvant autour de l’installation (ou éléments de l’installation) se trouve-t-elle à l’intérieur ou est-elle adjacente à des aires protégées quelconques tracées par le gouvernement (parc national, réserve nationale, site d’héritage mondial, etc.)?

Oui______ Non______

Si l’activité du projet s’effectue en dehors d’une aire protégée (ou dans ses environs), est-elle susceptible d’affecter négativement l’écologie de l’aire protégée (exemple :  interférence les routes de migration de mammifères ou d’oiseaux)?

Oui______ Non______

4. Géologie et sols 

Sur base de l’inspection visuelle ou de la littérature disponible, y a-t-il des zones de possible instabilité géologique ou du sol (prédisposition à l’érosion, aux glissements de terrains, à l’affaissement)?

Oui ______ Non______

5. Paysage/esthétique

Y a-t-il possibilité que l’activité affecte négativement l’aspect esthétique du paysage local?

Oui______ Non______

6. Site historique, archéologique ou d’héritage culturel.

Sur base des sources disponibles, des consultations avec les autorités locales, les connaissances et/ou observations locales, l’activité du projet pourrait-elle altérer des sites historiques, archéologiques ou d’héritage culturel ou faudrait-il faire des fouilles tout près ?

Oui______ Non______

7. Compensation et ou acquisition des terres  

L’acquisition de terres ou la perte, le déni ou la restriction d’accès au terrain ou aux autres ressources économiques seront-ils le fait de l’activité du projet concernée? 

Oui______ Non______

Si “Oui”, l’OP 4.12 ‘Réinstallation Involontaire est déclenchée. Prière faire appel au Cadre de Politique de Réinstallation des Populations (CPRP) .
8. Perte de récoltes, arbres fruitiers, et infrastructures domestiques

L’activité du projet concerné provoquera –t-elle la perte permanente ou temporaire de récoltes, arbres fruitiers, ou infrastructures des ménages (tel que greniers, toilettes et cuisines extérieures, etc.)?

Oui___ Non_____

9.  Pollution par bruit pendant la construction et le fonctionnement 

Le niveau de bruit pendant la mise en œuvre de l’activité du projet concerné va-t-il dépasser les limites de bruit acceptables?

Oui___ Non_____

10.  Déchets solides ou liquides
L’activité du projet concerné va-t-elle générer des déchets solides ou liquides?

Oui____  Non___

Si“Oui”, le projet dispose-t-il d’un plan pour leur ramassage et leur évacuation?

Oui____  Non____
L’activité du projet concerné va-t-elle générer des déchets d’amiante?

Oui____  Non___

L’activité du projet concernée va-t-elle générer des déchets biomédicaux ?

Oui____  Non___

11.  Consultation du public

La consultation et la participation du public ont-elles été recherchées?

Oui____  Non___

Si “Oui”, décrire brièvement les mesures qui ont été prises à cet effet.

Partie C : Mesures d’atténuation

Au vu de l’Annexe 13.1, pour toutes les réponses « Oui », les PFE, en consultation avec les structures, en particulier celles qui sont chargées de l’environnement, devraient décrire brièvement les mesures prises à cet effet.

Grille d'évaluation de l'impact environnemental négatif

	Composantes

Environnementales et Sociales
	Préoccupations environnementales et sociales 


	Phase 1  (travaux)
	Phase 2 (exploitation)
	Résultat

R

	Air
	Le projet risque-t-il de causer une pollution de l’air  et l’atmosphère (émission de particules, fumées, etc.) ?


	Oui (majeur) = 2

Oui (mineur) = 1

Non = 0
	Oui (majeur) = 2

Oui (mineur) = 1

Non = 0
	

	Sols
	Le projet risque-t-il de causer une pollution des sols? 


	Oui (majeur) = 2

Oui (mineur) = 1

Non = 0
	Oui (majeur) = 2

Oui (mineur) = 1

Non = 0
	

	
	Le projet risque-t-il de causer  la déstructuration des sols (érosion, ravinement, compactage, etc.) ?


	Oui (majeur) = 2

Oui (mineur) = 1

Non = 0
	Oui (majeur) = 2

Oui (mineur) = 1

Non = 0
	

	Eau
	Le projet risque-t-il de causer une pollution des eaux de surfaces (contamination, turbidité, sédimentation, etc.) ?
	Oui (majeur) = 2

Oui (mineur) = 1

Non = 0
	Oui (majeur) = 2

Oui (mineur) = 1

Non = 0
	

	
	Le projet risque-t-il de causer une pollution des eaux souterraines ?


	Oui (majeur) = 2

Oui (mineur) = 1

Non = 0
	Oui (majeur) = 2

Oui (mineur) = 1

Non = 0
	

	Végétation
	Le projet risque-t-il de causer une dégradation de la végétation (déboisement, abattage, exploitation forestière) ?


	Oui (majeur) = 2

Oui (mineur) = 1

Non = 0
	Oui (majeur) = 2

Oui (mineur) = 1

Non = 0
	

	Faune
	Le projet risque-t-il d’entraîner une perturbation de la faune (perte d’habitat, braconnage, coupures, etc.) ?


	Oui (majeur) = 2

Oui (mineur) = 1

Non = 0
	Oui (majeur) = 2

Oui (mineur) = 1

Non = 0
	

	Cadre de vie/

milieu humain
	Le projet risque-t-il de générer des déchets solides et liquides ? 


	Oui (majeur) = 2

Oui (mineur) = 1

Non = 0
	Oui (majeur) = 2

Oui (mineur) = 1

Non = 0
	

	
	Le projet risque-t-il de générer des déchets d’amiante ?


	Oui (majeur) = 2

Oui (mineur) = 1

Non = 0
	Oui (majeur) = 2

Oui (mineur) = 1

Non = 0
	

	
	Le projet risque-t-il de générer des déchets biomédicaux ?


	Oui (majeur) = 2

Oui (mineur) = 1

Non = 0
	Oui (majeur) = 2

Oui (mineur) = 1

Non = 0
	

	
	Le projet risque-t-il de générer des gênes et nuisances (bruit, insécurité) ?


	Oui (majeur) = 2

Oui (mineur) = 1

Non = 0
	Oui (majeur) = 2

Oui (mineur) = 1

Non = 0
	

	
	Le projet risque-t-il d’affecter la libre circulation des biens et des personnes locales ?


	Oui (majeur) = 2

Oui (mineur) = 1

Non = 0
	Oui (majeur) = 2

Oui (mineur) = 1

Non = 0
	

	
	Le projet risque-t-il d’affecter l’alimentation en eau potable des populations (points d’eau, puits, forages, etc.) ?
	Oui (majeur) = 2

Oui (mineur) = 1

Non = 0
	Oui (majeur) = 2

Oui (mineur) = 1

Non = 0
	

	
	Le projet risque-t-il d’affecter la santé des populations locales (IST/VIH/SIDA, autres maladies) ?
	Oui (majeur) = 2

Oui (mineur) = 1

Non = 0
	Oui (majeur) = 2

Oui (mineur) = 1

Non = 0
	

	
	Le projet peut-il entraîner une augmentation des vecteurs de maladies ?


	Oui (majeur) = 2

Oui (mineur) = 1

Non = 0
	Oui (majeur) = 2

Oui (mineur) = 1

Non = 0
	

	
	Le projet  peut-il  occasionner des problèmes d’hygiène et de sécurité ?


	Oui (majeur) = 2

Oui (mineur) = 1

Non = 0
	Oui (majeur) = 2

Oui (mineur) = 1

Non = 0
	

	
	Le projet  peut-elle entraîner une diminution de la qualité de vie des populations locales ?


	Oui (majeur) = 2

Oui (mineur) = 1

Non = 0
	Oui (majeur) = 2

Oui (mineur) = 1

Non = 0
	

	
	Le projet  peut-elle entraîner des altérations de la qualité esthétique du paysage (incompatibilité avec le paysage ; destruction d’espaces vert, abattage d’arbres d’alignement) ?
	Oui (majeur) = 2

Oui (mineur) = 1

Non = 0
	Oui (majeur) = 2

Oui (mineur) = 1

Non = 0
	

	
	Le site du projet est-elle sujet à des phénomènes naturels (inondation, glissement de terrain, érosion côtières, etc.) ?


	Oui (majeur) = 2

Oui (mineur) = 1

Non = 0
	Oui (majeur) = 2

Oui (mineur) = 1

Non = 0
	

	
	Le projet entraîne-t-il des déplacements involontaires de populations ?


	Oui (majeur) = 2

Oui (mineur) = 1

Non = 0
	Oui (majeur) = 2

Oui (mineur) = 1

Non = 0
	

	Activités économiques 
	Le projet risque-t-il d’entraîner une perturbation/dégradation des activités agricoles (destruction de champs agricoles, dégradation de terres de cultures, etc.) ?


	Oui (majeur) = 2

Oui (mineur) = 1

Non = 0
	Oui (majeur) = 2

Oui (mineur) = 1

Non = 0
	

	
	Le projet risque-t-il d’entraîner une perturbation/dégradation des activités pastorales ? (réduction déplacement du bétail, dégradation des pâturages, perturbation des parcours)
	Oui (majeur) = 2

Oui (mineur) = 1

Non = 0
	Oui (majeur) = 2

Oui (mineur) = 1

Non = 0
	

	
	Le projet risque-t-il entraîner une perturbation/dégradation des activités de pêche ? 


	Oui (majeur) = 2

Oui (mineur) = 1

Non = 0
	Oui (majeur) = 2

Oui (mineur) = 1

Non = 0
	

	
	Le projet risque-t-il d’entraîner une perturbation/dégradation des activités d’exploitation forestière ? (facilitation de l’exploitation clandestine)
	Oui (majeur) = 2

Oui (mineur) = 1

Non = 0
	Oui (majeur) = 2

Oui (mineur) = 1

Non = 0
	

	
	Le projet risque-t-il d’entraîner une perturbation/dégradation des activités industrielles ? 
	Oui (majeur) = 2

Oui (mineur) = 1

Non = 0
	Oui (majeur) = 2

Oui (mineur) = 1

Non = 0
	

	
	Le projet risque-t-il d’entraîner une perturbation/dégradation des activités minières ? 


	Oui (majeur) = 2

Oui (mineur) = 1

Non = 0
	Oui (majeur) = 2

Oui (mineur) = 1

Non = 0
	

	
	Le projet risque-t-il d’entraîner une perturbation/dégradation des activités artisanales ?


	Oui (majeur) = 2

Oui (mineur) = 1

Non = 0
	Oui (majeur) = 2

Oui (mineur) = 1

Non = 0
	

	
	Le projet risque-t-il d’entraîner une perturbation/dégradation des activités commerciales ?
	Oui (majeur) = 2

Oui (mineur) = 1

Non = 0
	Oui (majeur) = 2

Oui (mineur) = 1

Non = 0
	

	Environnement social 
	Le projet peut-il conduire à des pertes totales ou partielles d'actifs (récoltes, terres agricoles,  bâtis, etc.) ?


	Oui (majeur) = 2

Oui (mineur) = 1

Non = 0
	Oui (majeur) = 2

Oui (mineur) = 1

Non = 0
	

	
	Le projet  peut-elle entraîner une accentuation des inégalités sociales ?


	Oui (majeur) = 2

Oui (mineur) = 1

Non = 0
	Oui (majeur) = 2

Oui (mineur) = 1

Non = 0
	

	
	Le projet  peut-il entraîner des utilisations incompatibles ou des conflits sociaux entre les différents usagers et les propriétaires du territoire (lieux sacrés, sites traditionnels) ?
	Oui (majeur) = 2

Oui (mineur) = 1

Non = 0
	Oui (majeur) = 2

Oui (mineur) = 1

Non = 0
	

	
	Le projet peut-il entraîner un déplacement  de main d’œuvre (pas de recrutement sur place) ?


	Oui (majeur) = 2

Oui (mineur) = 1

Non = 0
	Oui (majeur) = 2

Oui (mineur) = 1

Non = 0
	

	Equipements socioéducatifs et sanitaires
	Le projet peut-il affecter le fonctionnement des infrastructures socioéducatives et sanitaires environnantes ?


	Oui (majeur) = 2

Oui (mineur) = 1

Non = 0
	Oui (majeur) = 2

Oui (mineur) = 1

Non = 0
	

	Patrimoine culturel
	Le projet risque-t-il d’affecter des sites d’importance culturelle, archéologique ou historique ?


	Oui (majeur) = 2

Oui (mineur) = 1

Non = 0
	Oui (majeur) = 2

Oui (mineur) = 1

Non = 0
	

	Institutionnel
	Le projet n’a-t-il  pas été préparé selon une approche participative impliquant l’ensemble des acteurs communaux ?
	Oui (majeur) = 2

Oui (mineur) = 1

Non = 0
	Oui (majeur) = 2

Oui (mineur) = 1

Non = 0
	

	
	Le bénéficiaire du projet  ne  dispose-t-il pas d’un mécanisme de gestion, d’exploitation et d’entretien du projet ?


	Oui (majeur) = 2

Oui (mineur) = 1

Non = 0
	Oui (majeur) = 2

Oui (mineur) = 1

Non = 0
	

	TOTAL
	
	
	
	R

	Appréciation de l’impact négatif du projet
	Valeurs de R
	Cas de figure
	Types d’EIE à réaliser

	
	0 <= R < = 35 points
	S’il n y a aucun OUI majeur
	Analyse environnementale

	
	
	S’il y a au moins un OUI majeur
	Etude d’impact simplifiée

	
	35 < R <= 70
	S’il y a moins de 5 OUI majeurs
	Etude d’impact simplifiée

	
	
	S’il y a au moins 5 OUI majeurs 
	Etude d’impact approfondie

	
	70 < RN<= 100 points
	
	Etude d’impact approfondie

	
	R > 100 points
	
	Le projet est potentiellement non viable


Annexe 13. 2 :  Liste de contrôle environnemental et social 

Pour chaque infrastructure proposée, remplir la section correspondante de la liste de contrôle ; Le tableau  du PGES présente plusieurs mesures d’atténuation; celles-ci peuvent être amendées si nécessaire.

	Activité PDU 3

	Questions auxquelles if faut répondre
	OUI
	NON
	Si OUI,

	Mise en œuvre et exploitation des sous projets du PDU 3

	· Y aura-t-il perte de végétation quelconque pendant l’exploitation de l’infrastructure ?

· Y a-t-il des services adéquats pour l’évacuation des déchets  prévus pendant l’exploitation ?

· Y a-t-il possibilité de générer des déchets d’amiante lors des travaux ?

· Est-il possible que le projet génère des déchets biomédicaux ?
· Les détritus générés pendant la mise en oeuvre et l’exploitation seront-ils nettoyés et éliminés écologiquement ?

· Les équipements et matériel de sécurité et de secours en cas d’accident seront-ils disponibles pendant la mise en œuvre et  l’exploitation ?
· Y a-t-il des risques de pollution des eaux souterraines ou superficielles par les activités du projet ?

· Y a-t-il des zones écologiques sensibles dans les environs de la zone d’exploitation qui pourraient être impactés négativement ?

· Y a-t-il des impacts sur la santé des populations riveraines et celle du personnel de mise en œuvre et  d’exploitation ?

· Y a-t-il des impacts visuels causés par les travaux?

· Y a-t-il des odeurs pouvant provenir du rejet des déchets issus de l’activité ?

· Y a-t-il des établissements humains,  ou des sites d’importance culturelle, religieuse, ou historique près du site du projet?
	
	
	Si Oui, s’inspirer des mesures adéquates d’atténuation décrites dans le tableau  du PGES 


Annexe 13.3 : TDR types pour EIE
I. Introduction et contexte

Cette partie sera complétée au moment opportun et devra donner les informations nécessaires relatives au contexte et aux approches méthodologiques à entreprendre. 

II. Objectifs de l’étude

Cette section montrera (i) les objectifs et les activités du projet prévus dans le cadre du PDU 3, et (ii) indiquera les activités pouvant avoir des impacts environnementaux et sociaux et qui nécessitent des mesures d’atténuation appropriées.

III. Le Mandat du Consultant

Le consultant aura pour mandat de :

· Mener une description des caractéristiques biophysiques de l’environnement dans lequel les activités du PDU 3 auront lieu, et mettre en évidence les contraintes majeures qui nécessitent d’être prises en compte au moment de la préparation du terrain, de la construction ainsi que durant l’installation des équipements, au moment de l’exploitation.

· Evaluer les impacts environnementaux et sociaux potentiels dus aux activités du projet et recommander des mesures d’atténuation appropriées y compris les estimations de coûts.

· Evaluer les besoins de collectes des déchets solides et liquides, leur élimination ainsi que leur gestion dans les infrastructures, et faire des recommandations.

· Mener une revue des politiques, législations, et les cadres administratifs et institutionnels en matière d’environnement ; identifier toutes les lacunes qui pourraient exister et faire des recommandations pour les combler dans le contexte des activités du PDU 3
· Examiner les conventions et protocoles dont la Guinée est signataire en rapport avec les activités du PDU 3
· Identifier les responsabilités et acteurs pour mettre en œuvre les mesures de mitigation proposées

· Evaluer la capacité disponible à mettre en œuvre les mesures d’atténuation proposées, et faire des recommandations appropriées, y compris les besoins en formation et en renforcement des capacités ainsi que leurs coûts ;

· Préparer un Plan de Gestion Environnementale (PGE) pour le projet. Le PGE doit indiquer (a) les impacts environnementaux et sociaux potentiels résultant des activités du projet en tenant compte des mesures d’atténuation contenues dans le cheklist des mesures d’atténuation du CGES; (b) les mesures d’atténuation proposées ; ( c) les responsabilités institutionnelles  pour l’exécution des mesures d’atténuation ; (d) les indicateurs de suivi ; (e) les responsabilités institutionnelles pour le suivi de l’application des mesures d’atténuation ; (f) l’estimation des coûts pour toutes ces activités ; et (g) le calendrier pour l’exécution du PGE. 

·  Consultations du public. Les résultats de l’évaluation d’impact environnemental ainsi que les mesures d’atténuation proposées seront partagés avec la population, les ONG, l’administration locale et le secteur privé oeuvrant dans le milieu où l’activité sera réalisée.  Le procès verbal de cette consultation devra faire partie intégrante du rapport. 

IV. Plan du rapport 

· page de garde

· table des matières

· liste des abréviations

· résumé analytique (si nécessaire en anglais et en français)

· introduction

· description des activités du projet proposé dans le cadre du PDU 3
· description de l’environnement de la zone de réalisation du projet 

· description du cadre politique, institutionnel et réglementaire

· Méthodes et techniques utilisées dans l’évaluation et analyse des impacts du projet proposé.

· Description des impacts environnementaux et sociaux des diverses composantes du projet proposé
· Analyse des options alternatives, y compris l’option « sans projet »
· Plan de Gestion Environnementale (PGE) du projet comprenant les mesures de mitigation des impacts négatifs et de bonification des impacts positifs du projet proposé, les acteurs de mis en œuvre, le suivi ainsi que les indicateurs de suivi et les différents acteurs à impliquer

· Recommandations

· Références

· Liste des individus/ institutions contactées

· Tableau de résumé du Plan d’Atténuation Environnementale

V. Profil du consultant
Le Consultant doit disposer d’une forte expérience en évaluation environnementale de projets.  

VI. Durée du travail et spécialisation 

La durée de l’étude sera déterminée en fonction du type de projet.

Annexe 13.4 : Procédure de revue et d’approbation (processus de tri et EIE)
	Etapes
	Responsabilités

	1. Sélection environnementale et sociale du projet : Sélection y compris consultation publique
	Conakry
	· PFE/CVP (pour les projets de la voirie primaire)

· PFE/CVS (pour les projets de la voirie secondaire)

· PFE/SPTD (pour les projets de déchets solides)

· PFE/STC (pour les autres projets éligibles)

	
	Autres communes 
	· PFE/STC et DPE

	2. Détermination des catégories environnementales appropriées

2.1 Validation de la sélection

2.2 Classification du projet et Détermination du travail environnemental (simples mesures de mitigation ou EIE)
	PDU 3
PDU3 et SNEEE



	3. Examen et approbation 
	SNEEE et DPE

	4. Si Etude d’impact est nécessaire
	

	4.1 Choix du consultant
	PDU 3

	4.2 Réalisation de l’étude d’impact
	Consultants en EIE

	4.3 Approbation de l’étude d’impact
	SNEEE et DPE

	5. Diffusion
	SNEEE et DPE

	6. Suivi
	· Niveau national : CMI ; CMPU ; CMDS), en collaboration avec  les autres services centraux (SNEEE, SPTD, CVP, CVS, etc.)
· Niveau communal : Chef des Services Techniques municipaux, en collaboration avec les services techniques déconcentrés (DPE,  urbanisme et habitat, Mines, etc.)


Annexe 13.5 : Tableau récapitulatif du PCGES
	Activité du projet


	Impacts environnementaux et sociaux potentiels
	Mesures d’atténuation
	Responsabilité
	Echéancier
	Prévisions des coûts

	
	
	
	Exécution des mesures d’atténuation
	Suivi de la mise en œuvre des mesures 
	
	

	Activités communes à tous les projets du PDU 3
Y compris : Mairies et  

Centres d’état civil

Foyers des jeunes

Ecoles ; Réseau d’éclairage public ; Terrains multifonctionnels 


	Pollution  du sol et des eaux par la génération des déchets de chantier
	Collecte et évacuation des déchets vers les décharges

Voir autres mesures d’atténuation chap.11.2
	Entrepreneurs Bâtiment et Travaux Publics (BTP)


	Collectivités locales 


	En cours


	Inclus dans le PDU3 

	
	Rejet anarchique des déchets d’amiante 
	Elimination des déchets d’amiante dans des sachets plastiques fermés et enfouis dans les décharges municipales 
	Entrepreneurs BTP


	PFE
Contrôleurs 

Services Techniques municipaux
	En cours


	Inclus dans le PDU3


	
	Acquisition des terres


	Mettre en œuvre le CPRP

	Communes

	PFE et Contrôleurs 

Services municipaux
	En cours


	Inclus dans le PDU3


	
	Augmentation des déchets solides et liquides 


	Inclure les systèmes d’évacuation appropriés dans les plans des installations ; mesures d’atténuation chap.11.2
	Entrepreneurs 
	PFE et Contrôleurs 

Services municipaux
	En cours
	Inclus dans le PDU3

	
	Risques d’accidents pour les ouvriers et les populations 
	-doter les ouvriers d'un équipement de sécurité 

-bien signaler la zone de chantier, les sorties de camions
	entrepreneur
	Contrôleurs PFE

Collectivités 
	En cours
	Inclus dans le PDU3


	Activités spécifiques
	
	
	
	
	
	

	Voirie 
	Dégradation des sols et de la végétation par l’ouverture de carrières
	Régalage et réhabilitation

Reboisement compensatoire
	entrepreneur
	Contrôleurs 

PFE

Collectivités 
	En cours
	Inclus dans le PDU3


	
	Pollution de l’air lors des travaux
	Arrosage régulier des routes en latérite

Plantation d’alignement

Réalisation de ralentisseur
	entrepreneur
	Contrôleurs 

PFE

Collectivités 
	En cours
	Inclus dans le PDU3


	
	Perturbation  de la circulation urbaine
	Réalisation de déviation
	entrepreneur
	Contrôleurs 

PFE

Collectivités 
	En cours
	Inclus dans le PDU3


	
	Risques d’accidents 
	Signalisation des travaux

Equipement de protection
	entrepreneur
	Contrôleurs 

PFE

Collectivités 
	En cours
	Inclus dans le PDU3


	Construction/ Réhabilitation des centres de santé
Exploitation des centres de santé


	Production de déchets biomédicaux 


	Se référer au Plan National de gestion des déchets médicaux 
	Selon le Plan de Gestion des Déchets Médicaux  
	District santé
Services municipaux
	Lors de la mise en service
	Inclus dans le PDU3 



	
	
	Formation du personnel de santé sur la gestion des déchets biomédicaux
	Selon le Plan de Gestion des Déchets Médicaux 
	PFE
	Une fois par an


	Inclus dans le volet formation 

	Marchés  et

Gares routières

Exploitation 
	Insalubrité du site et du voisinage
	Collecte et gestion des déchets vers les décharges
Edicules publics ; mesures d’atténuation chap.11.2
	Administrateurs de marché
	PFE
Communes
	Durant la mise en œuvre
	Budget communes

	Ouvrages d’évacuation des eaux pluviales


	Mauvaise utilisation des caniveaux et leur transformation en dépotoirs d’ordures
	Curage périodique
Sensibilisation des riverains
	STC

	PFE
	Durant l’entretien
	Commune

	Protection contre les crues


	Pollution des cours d’eau
Sédimentation du cours d’eau
	Eviter les déversements de déchets et de produits toxiques dans le cours d’eau
	Entrepreneurs
	PFE
Communes
	Durant la mise en oeuvre
	Budget PDU 3

	Edicules en milieu scolaire


	Mauvaises odeurs des déchets et des latrines insalubres
	-sensibilisation des élèves à l'usage des latrines ainsi que la gestion des ordures à l'école.

-Entretenir quotidiennement les latrines 

-Elaborer un code de bonne conduite pour les élèves

-Mettre en œuvre un programme de gestion des déchets 
	Comité de gestion

Association Parents d’élèves

Directeurs et maîtres d’écoles


	PFE
DPE
Collectivités 


	Durant la mise en oeuvre
	Budget Communes
Cotisation des Parents d’élèves



	
	Développement de maladie hydrique
	Raccorder le site des latrines à l’eau

Sensibiliser les élèves sur le lavage des mains
	Entreprise

Directeur et maîtres d’école
	PFE 

Comité de Gestion écoles
Communes
	En cours
	Budget Communes

Cotisation des Parents élèves

	
	Pollution du sol et de l’eau par les latrines non étanches
	placer les latrines à une distance minimale de 3 à 10m par rapport au point d'approvisionnement en eau
	entreprise
	PFE 

Comité de Gestion écoles

Communes
	En cours
	Inclus dans le PDU 3


	Aménagement de points de regroupement d’ordures
	conflits  avec les populations

Atteinte à la santé publique

Pollution et nuisances 
	sensibiliser les populations 

évacuer les déchets quotidiennement
Protéger le personnel

Clôturer les sites
	Communes.
SPTD
	PFE /DPE
	En cours
	Inclus dans le PDU 3


	Etudes à réaliser

(EIE)


	Absence d’EIE pour certains projets du PDU3
	Recrutement des consultants pour réaliser les EIE
	PFE 
	SNEEE et DPE

	En cas de besoin 


	180 000

	Renforcement des capacités 
	Méconnaissances de l’EIE et des enjeux de la gestion environnementale des chantiers de travaux
	Organiser des sessions et
ateliers de formation
	Consultants

 PFE
	SNEEE 
UCP
	Atelier annuel
1ère année
	60 000


	
	
	Mener des campagnes de sensibilisation
	ONGs 

PFE 


	PFE
	Campagnes annuelles
(1ère année)
	35 000

	Manuel d’entretien et bonnes pratiques
	Absence d’entretien
	Entretien maîtrisé
	Consultants
	PFE 
	1ère année
	5000

	Clauses-types
	Absences clauses environnementales
	Clauses environnementales dans les DAO
	Consultants
	PFE 
	2ème et 3ème année
	4000

	Base de données
	Absence de données urbaines
	Base de donnée mise en place
	Consultants
	PFE
	2ème et 3ème année
	20 000

	Normes de rejets
	Absence de normes
	Normes de rejets élaborées
	Consultants
	PFE
	2ème année
	5000

	Supervision

Suivi- évaluation
	Non application des mesures
	Veiller au respect des mesures du PCGES
	Contrôleurs

Consultants Services municipaux
	DPE 

PFE 


	A mi-parcours
Fin d’année
	90 000


	
	
	
	
	
	Total
	400 000 USD


NOTA : Tous ces coûts devront être inclus dans les coûts du projet PDU 3
Annexe 13.6 : Résumé des politiques de sauvegardes de la Banque Mondiale


	OP 4.01 Evaluation de l’environnement 
	L’objectif de cette politique est de faire en sorte que les projets financés par la Banque soient solides et durables au point de vue environnemental, et que la prise de décisions soit améliorée à travers une analyse appropriée des actions et de leurs impacts environnementaux probables. Cette politique est déclenchée si un projet est susceptible d’avoir des risques et impacts environnementaux (négatifs) sur sa zone d’influence. L’OP 4.01 couvre les impacts sur l’environnement nature (air, eau et terre) ; la santé humaine et la sécurité ; les ressources culturelles physiques ; ainsi que les problèmes transfrontaliers et environnementaux mondiaux.
	Selon le projet et la nature des impacts, une gamme d’instruments peut être utilisée : EIE, audit environnemental, évaluations des dangers ou des risques et plan de gestion environnementale et Sociale (PGES). Lorsque le projet est susceptible d’avoir des risques sectoriels ou régionaux, l’EIE au niveau du secteur ou de la région est requise. L’EIE est du ressort de l’Emprunteur.

Pour le PDU 3, il a été préparé un Cadre de Gestion Environnementale et Sociale (CGES); ce dernier permettra aux exécutants d’évaluer les impacts des futurs investissements du projet si nécessaire.

	OP 4.04 Habitats naturels 
	Cette politique reconnaît que la conservation des habitats naturels est essentielle pour sauvegarder leur biodiversité unique et pour maintenir les services et les produits environnementaux pour la société humaine et pour le développement durable à long terme. La Banque, par conséquent,  appuie la protection, la gestion et la restauration des habitats naturels dans son financement du projet, ainsi que le dialogue sur la politique, le travail économique et le travail sectoriel. La Banque appuie et s’attend à ce que les emprunteurs appliquent une approche de précaution envers la gestion des ressources naturelles pour garantir un développement durable au point de vue environnemental. Les habitats naturels sont les zones de terre et d’eau où existent encore la plupart des espèces de plantes traditionnelles originales et d’animaux. Les habitats naturels comprennent beaucoup de types d’écosystèmes terrestres, d’eaux douces, côtières et marines. Ils incluent les zones ayant été légèrement modifiées par les activités humaines mais gardant leurs fonctions écologiques et la plupart des espèces traditionnelles.
	Cette politique est déclenchée par n’importe quel projet (y compris tout sous-projet sous investissement sectoriel ou intermédiaire de financement) ayant un potentiel de provoquer une importante conversion (perte) ou dégradation d’habitats naturels, soit directement (par la construction) soit indirectement (par les activités humaines déclenchées par le projet).

Dans le  cadre du PDU3, les activités de construction et de réhabilitation qui pourraient avoir des impacts négatifs sur les habitats naturels ne seront pas financées.



	OP 4.36 Forêts 
	L’objectif de cette politique est d’aider les emprunteurs à exploiter le potentiel des forêts en vue de réduire la pauvreté d’une façon durable, intégrée efficacement les forêts dans le développement économique durable et protéger les services environnementaux vitaux locaux et mondiaux et les valeurs des forêts. Là où la restauration des forêts et la plantation sont nécessaires pour remplir ces objectifs, la Banque aide les emprunteurs dans les activités de restauration des forêts en vue de maintenir ou de renforcer la biodiversité et la fonctionnalité des écosystèmes. La Banque aide les emprunteurs dans la création de plantations forestières qui soient appropriées au point de vue environnemental, bénéfiques socialement et viables économiquement en vue d’aider à satisfaire aux demandes croissantes en forêts et services.
	Cette politique est déclenchée chaque fois qu’un projet d’investissement financé par la Banque : (i) a la potentialité de causer des impacts sur la santé et la qualité des forêts  ou les droits et le bien-être des gens  et leur niveau de dépendance sur l’interaction avec les forêts; ou (ii) vise à apporter des changements dans la gestion ou l’utilisation des forêts naturelles ou des plantations.

Dans le cadre du PDU 3, les activités de construction et de réhabilitation qui affecteront négativement la qualité des forêts ou qui apporteront des changements dans la gestion ne seront pas financées

	OP 4.09 Lutte anti-parasitaire
	L’objectif de ce projet est de : (i) promouvoir l’utilisation du contrôle biologique ou environnemental et réduire la dépendance sur les pesticides chimiques d’origine synthétique ;et (ii) renforcer les capacités réglementaires et institutionnelles pour promouvoir et appuyer une lutte anti-parasitaire sans danger, efficace et viable au point de vue environnemental. Plus spécialement, la politique vise à : (a) déterminer si les activités de lutte anti-parasitaire des opérations financées par la Banque se basent sur des approches intégrées et cherchent à réduire la dépendance sur les pesticides chimiques d’origine synthétique (Lutte anti-parasitaire intégrée dans les projets agricoles et gestions intégrée des vecteurs dans les projets de la santé). (b) Faire en sorte que les dangers sanitaires et environnementaux associés à la lutte anti-parasitaire, surtout l’usage des pesticides, soient minimisés et  puissent être gérés correctement par l’utilisateur. (c) Si nécessaire, appuyer la réforme politique et le développement des capacités institutionnelles en vue de : (i) renforcer la mise en œuvre de la lutte anti-parasitaire intégrée ; et (ii) réguler et contrôler la distribution et l’utilisation des pesticides.
	La politique est déclenchée si : (i) l’acquisition de pesticides ou l’équipement d’application des pesticides est envisagée (soit directement à travers le projet, soit indirectement à travers l’allocation de prêts, le cofinancement, ou le financement de contrepartie gouvernementale); (ii) le projet pourrait affecter la lutte anti-parasitaire d'une manière dont le mal pourrait être fait, même si le projet ne soit pas envisagé pour obtenir des pesticides. Il s’agit notamment des  projets qui pourraient : (i) conduire à une importante utilisation des pesticides et une augmentation conséquente du risque sanitaire et environnemental; (ii) maintenir ou propager les actuelles pratiques d lutte anti-parasitaire qui ne sont pas durables, ne se basent pas sur l’approche de lutte intégrée, et/ou pose des risques importants au point de vue sanitaire ou environnemental. 

Sous le PDU 3 , il n’est pas prévu des activités nécessitant l’utilisation des pesticides. 

	OP 4.11 Propriété culturelle 
	L’objectif de la politique est d’aider les pays à éviter ou minimiser les impacts négatifs des impacts des projets de développement sur les ressources culturelles physiques. Aux fins de cette politique, le terme “ressources culturelles physiques” signifie les objets meubles ou immeubles, les sites, les structures, les groupes de structures, les aspects naturels et les paysages qui ont une importance au point de vue archéologique, paléontologique, historique, architectural, religieuse, esthétique ou autre. Les ressources culturelles physiques pourraient se trouver en zone urbaine ou en zone rurale, aussi bien en plein air dans le sous-sol qu’en dessous de la mer.
	Cette politique s’applique à tous les projets figurant dans la Catégorie A ou B de l’Evaluation Environnementale prévue dans l’OP 4.01.
Sous le projet, les activités de construction et de réhabilitation qui pourraient avoir des impacts négatifs sur la propriété culturelle ne seront pas financées. Toutefois, en cas de découverte archéologique lors des travaux les services chargés du patrimoine culturel seront saisis pour ce qui concerne les procédures à suivre.



	OP 4.10 Peuples indigènes  
	L’objectif de cette politique est de : (i) faire en sorte que le processus de développement encourage le plein respect de la dignité, des droits de l’homme et de la spécificité culturelle des peuples indigènes ; (ii) faire en sorte que ceux-ci ne souffrent pas des effets préjudiciables au cours du processus de développement ; et (iii) faire en sorte que les peuples indigènes reçoivent des bénéfices sociaux et économiques compatibles avec leur culture.
	La politique est déclenchée lorsque le projet affecte les peuples indigènes (avec les caractéristiques décrites dans l’OP 4.10) dans la zone couverte par le projet.
En Guinée, il n’existe pas de peuples indigènes au sens de l’OP 4.10. Aussi, cette politique n’est pas concernée par les activités du PDU 3.


	OP 4.12 Réinstallation involontaire 
	L’objectif de cette politique est de : (i) éviter ou minimiser la réinstallation involontaire là où c’est faisable, explorant toutes les alternatives viables de conceptions du projet; (ii) aider les personnes déplacées à améliorer leurs anciennes normes de vie, leur capacité de génération de revenus ou au moins leur restauration ; (iii) encourager la production communautaire dans la planification et la mise en œuvre de la réinstallation ; et (iv) fournir l’assistance aux personnes affectées peut importe la légalité ou le régime foncier. 
	Cette politique couvre non seulement la réinstallation physique, mais aussi la perte des terres ou d’autres biens ayant pour résultat la : (i) réinstallation ou perte d’abri; (ii) perte de biens ou d’accès aux biens; (iii) perte de sources de revenus ou de moyens d’existence, si oui ou non les personnes affectées doivent se déplacer vers un autre emplacement.

Cette politique s’applique également à la restriction involontaire d’accès aux parcs et aires protégées légalement constitués,  ayant pour résultat la production d’impacts négatifs sur les moyens d’existence des personnes déplacées.

Sous le projet, un Cadre Politique de Réinstallation des Populations (CPRP) a été préparé; ce dernier décrit les principes et les procédures à appliquer en cas d’acquisition de terres.

	OP 4.37 Sécurité des barrages 
	Les objectifs de cette politique sont établis ainsi : Pour les nouveaux barrages, faire en sorte que la conception et la supervision soient faites par des professionnels expérimentés et compétents ; pour les barrages existants, faire en sorte que tout barrage pouvant influencer la performance du projet soit identifié, qu’une évaluation de la sécurité du barrage soit effectuée, et que les mesures de sécurité supplémentaires nécessaires et  le travail de correction soient mis en œuvre.
	La politique est déclenchée lorsque la Banque finance : (i) un projet impliquant la construction d’un grand barrage (15 m de hauteur ou plus) ou barrage à haut danger; et  (ii) un projet dépendant d’un autre barrage existant. Pour les petits barrages, les mesures générales de sécurité des barrages conçus par des ingénieurs qualifiés sont générales adéquates.

Sous le projet, il n’y aura pas de financement pour la construction ou la réhabilitation de barrages.

	OP 7.50 Projets sur les cours d’eaux internationaux  
	L’objectif de cette politique est de faire en sorte que les projets financés par la Banque affectant les cours d’eaux internationaux ne puissent pas affecter :  (i) les relations entre la Banque et ses emprunteurs et entre Etats (membres ou non de la Banque) ; et (ii) les cours d’eaux internationaux soient utilisés et protégés de façon efficace.

La politique s’applique aux types de projets ci-après : (a) projets hydroélectriques, d’irrigation, de lutte contre l’inondation, de navigation, de drainage, d’évacuation des eaux, du domaine industriel et autres impliquant l’utilisation ou la pollution potentielle de cours d’eaux internationaux; et (b) études détaillées et de conception de projets sous le point (a) ci-haut, y compris celles qui sont effectuées par la Banque en qualité d’agence d’exécution  ou en qualité autre. 
	Cette politique est déclenchée si : (a) une rivière, un canal, un lac ou autre cours d’eau faisant frontière entre, deux Etats, ou une rivière ou cours d’eau de surface se déverse dans un ou deux Etats, qu’ils soient membres ou non de la Banque Mondiale; (b) un affluent ou autre cours d’eau de surface étant une composante d’un cours d’eau décrit sous le point (a); et (c) une baie, un détroit, ou canal limité par deux Etats ou plus, ou s’il s’écoule dans un Etat reconnu comme canal nécessaire de communication entre l’océan et les autres Etats, et toute rivière se jetant dans ces eaux.

Sous le projet, les activités de construction et de réhabilitation qui pourraient avoir un impact sur les cours d’eaux internationaux ne seront pas financées.

	OP 7.60 Projets dans les zones litigieuses  
	L’objectif de cette politique est de faire en sorte que les problèmes des projets dans les zones litigieuses soient traités le plus tôt possible pour que : (a) les relations entre la Banque et les pays membres n’en soient pas affectées; (b) les relations entre l’emprunteur et les pays voisins n’en soient pas affectées ; et (c) ni la Banque ni les pays concernés ne subissent aucun préjudice du fait de cette situation.
	Cette politique sera déclenchée si le projet proposé se trouve dans une « zone litigieuse ». Les questions qu’il faut résoudre sont notamment : l’emprunteur est-il impliqué dans des conflits à propos d’une zone avec ses voisins ? Le projet est-il situé dans une zone en conflit? Une composante financée ou susceptible d’être financée fait-t-elle partie du projet situé dans une zone en conflit ?

Sous le projet, les activités de construction et de réhabilitation n’auront pas lieu dans des zones en conflit.
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16. TERMES DE REFERENCE
1. DESCRIPTION DU PROJET.  

La Seconde Phase du Troisième Projet de Développement Urbain (PDU3) appuie la politique de décentralisation de la Guinée et vise à transférer progressivement les fonctions et la responsabilité de la mise en place et de l’entretien des services urbains et des infrastructures aux Communes.

Les objectifs du projet sont : a) l’amélioration des conditions de vie de la population urbaine de Conakry grâce à la fourniture de services prioritaires de base, et b) la création d’un environnement propice à une programmation, à un financement et à une gestion durable des investissements et des services prioritaires dans les grands centres urbains du pays. En outre, le projet prévoit de renforcer les capacités des municipalités en développant la fourniture de certains services urbains de base et en introduisant de nouvelles méthodes propres à améliorer la sélection et la fourniture des infrastructures et des services de base au profit du plus grand nombre (contrats de ville).
La seconde phase du PDU3 s’intègre dans la stratégie d’Assistance de la Banque mondiale à la Guinée (CAS) et aussi dans le document de stratégie de réduction de la pauvreté (DSRP), par le biais de:

1. la promotion de la bonne gouvernance et le renforcement de l’État de Droit,

2. le renforcement du développement local par l’approfondissement de la décentralisation et de la bonne gouvernance;

3. l’accélération de la mise en place des infrastructures de base afin d’élargir l’accès pour tous aux services sociaux de base pour une meilleure valorisation du capital humain;

4. l’accroissement des investissements et le renforcement de la compétitivité du système productif, notamment dans l’infrastructure. 

Le Projet comporte des activités qui vont émaner de l’actualisation des audits urbains et s’inscrire dans un catalogue de réalisations. Il est basé sur une approche programmatique et participative et n’est pas figé à la date de l’élaboration du Cadre de Gestion Environnementale et Sociale. Lors de la validation des programmes communaux d’investissement prioritaires (PIP), une grille d’impact environnemental et social sera appliquée permettant de sélectionner les projets selon leur impact et prenant en compte les recommandations du CGES.
Composantes du Programme

Les trois composantes du Projet sont :

1. Ville de Conakry : le Contrat de ville de Conakry, qui est l’aboutissement d’un audit urbain, organisationnel et financier,  comprend deux types d’activités : des programmes d’investissement prioritaires (PIP) et des programmes d’ajustement municipaux (PAM). Sa mise en œuvre sera contractualisée entre l’État et les collectivités locales (Gouvernorat et communes de Conakry);

2. Villes de l’intérieur : les contrats de villes comprennent (i) la poursuite des PIP et des PAM mis en œuvre au cours de la phase 1 du projet dans les communes de Kindia, Labé, Mamou, Faranah, Kissidougou, Nzérékoré, Kankan et (ii) la signature et la mise en œuvre des premiers contrats de villes pour les communes de Macenta, Boké et Siguiri; 

3. Appui institutionnel qui s’articulera autour des axes suivants : poursuite de l’adressage dans les communes de Conakry et adressage de Kindia; amélioration de la fiscalité locale; identification d’un fonds de transfert de ressources au bénéfice des communes ; amélioration des documents budgétaires des communes; et amélioration de la gestion urbaine.

Il convient de noter que l’enveloppe prévisionnelle du projet est d’environ US$ 15 millions et qu’une grande partie des investissements concerne des équipements et infrastructures municipaux tels que centres de santé, écoles, équipements marchands, voiries, etc, et dans une moindre mesure des activités liées à la gestion des ordures ménagères.

L’Unité de Coordination du Projet (UCP) est délégataire de l’État pour la réalisation du PDU3 dont la phase 1 vient de s’achever. La préparation de la phase 2, capitalise l’expérience de la première phase, et repose sur les principes suivants : (i) une approche programmatique des Investissements et la réalisation des programmes sur une base contractuelle (Contrat de ville) définissant les obligations des communes urbaines et de l’État, (ii) une approche participative pour la définition des programmes au travers de la réalisation d’audits urbains, organisationnels et financiers, et (iii) une définition des programmes et des contributions adaptées à la capacité d’absorption des municipalités participantes.

2. OBJECTIFS DU CADRE DE GESTION ENVIRONNEMENTALE ET SOCIALE (CGES).   

L’objectif du Cadre de Gestion Environnementale et Sociale (CGES) est de mettre à la disposition du Projet un mécanisme de tri environnemental et social pour la sélection des sous projets. Ce mécanisme sera appliqué aux futures activités de construction ou de réhabilitation éligibles dans le cadre du Projet mais dont la nature exacte, la localisation et les nuisances environnementales et sociales ne sont pas connues au moment de l’évaluation, les mesures spécifiques d’atténuation de ces nuisances ne pouvant donc être définies et mises en œuvre à ce stade.

Les impacts environnementaux négatifs seront traités dans le cadre du CGES, tandis que les effets sociaux liés à l’acquisition des terres tels que la perte de l’habitat ou de l’accès aux ressources économiques seront traités dans celui du cadre politique de réinstallation des populations (CPRP). Le CPRP sera un document distinct avec ses propres TDR. Il synthétise les principes et procédures appliquées en cas d’acquisition de terrains lors de la mise œuvre du projet.

Le mécanisme de tri qui sera proposé doit être conforme à la politique de sauvegarde de la banque pour les évaluations environnementales (OP4.01). Conformément à cette politique, toutes les opérations financées par la banque sont catégorisées selon leur potentiel de nuisance environnementale et sociale et les mesures d’atténuation des impacts environnementaux et sociaux à prendre le seront sur la base des résultats de ce processus. Ainsi le mécanisme de tri conduit à l’un des cas suivants : (i) aucune activité environnementale additionnelle n’est nécessaire ; (ii) la mise en œuvre de simples mesures d’atténuation par le personnel qualifié du Projet suffit ; (iii) une étude pour l’évaluation de l’impact environnemental (EIE) se révèle obligatoire. 

En outre, le mécanisme de tri élaboré devra permettre de combler les insuffisances des procédures nationales, qui n’ont pas de dispositions pour la sélection environnementale des sous projets dont la localisation exacte n’est pas connue au moment de l’évaluation et dont les effets négatifs ne peuvent être identifiés à priori. 

3.  PORTÉE DE L’ÉTUDE DU CGES 

En élaborant le CGES, le consultant exécutera les tâches suivantes: 

(i) Passer en revue les caractéristiques biophysiques et socio-économiques de l’environnement dans les milieux urbains ciblés par le Projet, ressortir les principales contraintes à prendre en compte lors de la mise en œuvre du Projet ;

(ii) Evaluer les impacts environnementaux et sociaux potentiels des investissements- types éligibles (équipements environnementaux pour la gestion des déchets solides, voirie, équipements municipaux) prévus dans les zones ciblées et recommander des mesures d’atténuation appropriées, avec une estimation de leurs coûts ;

(iii) Passer en revue le cadre de la législation et de la réglementation environnementale nationale en rapport avec les dix politiques de sauvegarde de la Banque.  Si des différences significatives existent entre les deux réglementations, faire des propositions concrètes sur la façon de combler ces différences dans le contexte du Projet ;

(iv) Evaluer les capacités locales de mise en œuvre du CGES et faire des recommandations pour améliorer ces capacités, si nécessaire ;

(v) Développer un processus de consultation/sensibilisation pour s’assurer que toutes les parties prenantes au Projet, y compris celles qui pourraient être affectées par sa mise en oeuvre, sont conscientes des objectifs et des impacts environnementaux et sociaux potentiels et que leurs opinions ont été prises en compte dans la conception du Projet ;

(vi) Développer en tenant compte des informations disponibles, une méthodologie de tri environnemental et social et de sélection des activités de construction ou de réhabilitation comprenant des indicateurs de suivi et formalisant les étapes suivantes (liste non exhaustive) :

1. Examen des sous projets physiques d’infrastructures et d’équipements.

2. Détermination de la catégorie environnementale correspondante. 

3. Canevas de conduite des études environnementales par exemple, (i) préparation de la grille environnementale et sociale et (ii) élaboration des TDR types pour faciliter la préparation des EIE spécifiques pendant la mise en œuvre du Projet

4. Description des grandes lignes d’une procédure d’appréciation et d’approbation des résultats du processus de tri et si requis des rapports d’EIE.

5. Elaboration de procédures de consultations publiques et de diffusion des conclusions pendant la mise en œuvre du Projet.

6. Suivi du processus.

(vii) 
Conformément aux points ci-dessus, préparer un Plan de Gestion Environnementale et Sociale (PGES) pour le PDU3. Le PGES identifiera clairement les responsabilités institutionnelles et déterminera les coûts et calendrier pour (a) l’identification des impacts environnementaux et sociaux des activités du Projet ; (b) l’élaboration et la mise en œuvre des mesures d’atténuation des impacts; (c) le suivi de la mise en œuvre de ces mesures d’atténuation ; (d) le suivi des indicateurs et (e) le renforcement des capacités institutionnelles en matière de gestion environnementale et sociale ainsi que dans la mise en œuvre du PGES. Une table des matières sera incorporée au PGES pour faciliter son exploitation. Le PGES sera inclus dans le Manuel d’Exécution du Projet. 

(viii) 
Le cas échéant, identifier les activités et investissements qui nécessiteraient des EIE distinctes avant l’évaluation du projet, et réaliser ces EIE. 

(ix)
Le consultant devra se référer et joindre le Plan Cadre de Gestion des Ordures Médicales, certains des sous projets à financer dans le cadre du programme pouvant être des centres ou postes de santé. Il doit incorporer les mesures les plus pertinentes de ce plan dans le CGES.
4.  CONTENU ET PLAN DU RAPPORT D’ETUDES

Le Consultant préparera un CGES qui sera exploité par les responsables du Projet lors de la planification des sous projets programmés. Le CGES inclura les sections suivantes : 

· Page de Garde

· Table des matières

· Liste des sigles

· Préface

· Introduction

· Description du Projet

· Objectifs du CGES

· Méthodologie de préparation du CGES

· Résultats de la consultation publique

· Revue des législations, procédures et réglementations nationales en matière d’environnement. 

· Revue des dix politiques de sauvegarde de la Banque. 

· Description de l’environnement biophysique et socio-économique. 

· Description des impacts environnementaux et sociaux attendus dans le cadre du Projet. 

· Canevas du processus de tri et de sélection environnementale et sociale : 

· Différentes étapes de sélection exigées 

· Annexes:

· Grille de sélection environnementale et sociale

· Cas d’exemple de Fiche de sélection environnementale et sociale

· TDR types pour EIE 

· Procédure de revue et d’approbation des résultats du processus de tri et des rapports des EIE produits

· Revue des politiques de sauvegarde de la Banque et leurs effets sur les activités futures du Projet. 

· Plan de Gestion Environnementale et Sociale (PGES)

· Programme d’investissements physiques (réhabilitations et constructions)

· Impacts environnementaux et sociaux

· Mesures d’atténuations prévues

· Institutions responsables de l’application des mesures d’atténuations.

· Institutions responsables pour le suivi de l’application des mesures d’atténuations 

· Calendrier de mise en œuvre des mesures

· Coûts d’exécution estimés en fonction des mesures d’atténuation 

· Suivi des indicateurs

· Table des matières

· Recommandations

· Liste des personnes rencontrées

· Références

5.  RAPPORTS À FOURNIR PAR LE CONSULTANT

L’étude sera réalisée dans un délai de 4 semaines. Le Consultant soumettra le Rapport Provisoire du CGES (6 exemplaires et une version électronique) au Client et à la Banque pour revue et commentaire à la date du 8 décembre 2006. Par la suite le consultant prendra ces commentaires en compte dans le Rapport Final. 

Le CGES finalisé (en 10 exemplaires et une version électronique sur CD en format Pdf) sera soumis au Client et à la non objection de la Banque le 20 décembre 2006. La version finale comportera un sommaire exécutif en Anglais. Dès la non objection, le Client publiera le CGES par un média accessible au public et la Banque le publiera dans  Infoshop avant l’évaluation du Projet.

6.  EXPERTISE REQUISE

Le consultant devra (i) avoir une expérience avérée dans la préparation de documents  d’évaluation et de gestion d’impact environnemental, (ii) avoir une bonne connaissance des problématiques urbaines et des approches participatives en milieu urbain et péri-urbain, et (iii) maîtriser les exigences et les procédures de la Banque mondiale en matière d’études environnementales et sociales. Il devra également se prévaloir d’au moins une expérience similaire en Afrique sub-saharienne, et avoir une pratique courante de la langue française.  

7.  RELATIONS AVEC LES AUTRES PARTENAIRES 

Le consultant travaillera sous la direction de l’ÚCP en étroite collaboration avec les municipalités, les Ministères de l’Urbanisme et de l’Habitat, de l’Environnement, des Travaux Publics et de la Décentralisation, des ONG et tous autres services et projets impliqués dans les questions d’impact social et environnemental. 
L’UCP mettra á la disposition du consultant tous les documents pertinents relatifs au Projet et jugés nécessaires à la réalisation de sa mission.

Tous les documents produits au titre de l’étude du CGES devront être remis à l’UCP. 

17.  PLAN NATIONAL DE GESTION DES DECHETS BIOMEDICAUX EN GUINEE 
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